
PROCES VERBAL DU  
CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

SEANCE DU 18 JANVIER 2024 
 
Date de la convocation : vendredi 12 janvier 2024 
 
 Nombre de membres composant l’Assemblée  46 

Nombre de membres en exercice  46 
Nombre de membres présents 30 
Nombre de votants  33 
Quorum 24 

 
Secrétaire de séance : Monsieur Jean-Pierre Aresu 
 
L’An Deux Mille Vingt Quatre, le jeudi 18 janvier à 17 h 15, le Conseil Communautaire du Pays Ajaccien, 
régulièrement convoqué, s’est réuni en séance publique ordinaire en Salle du Conseil Communautaire 
« Pierre-Jean POGGIALE » de la Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien, Site Alban 18 rue Antoine 
Sollacaro à Ajaccio sous la présidence de Monsieur SBRAGGIA Stéphane. 
 
ETAIENT PRESENTS  
 
XAVIER LACOMBE, STEPHANE SBRAGGIA, ALEXANDRE SARROLA, STEPHANE VANNUCCI, ANTOINE VINCILEONI, FRANÇOIS 
FAGGIANELLI, ANGE PASCAL MINICONI, ETIENNE FERRANDI, DAVID FRAU, CAROLINE CORTICCHIATO, CHRISTIAN BACCI, 
DANIELLE ANTONINI, JEAN-PIERRE ARESU, JEAN-PAUL BONARDI, PAULE CECCALDI POLI, JEANNE ANDREE COLONNA D'ISTRIA, 
ANNIE COSTA-NIVAGGIOLI, MARIE-JEANNE DEFRANCHI, MARIE FRANÇOISE FAGGIANELLI COLONNA, LAURENT MARCANGELI, 
LAETITIA MAROCCU, PAUL DOMINIQUE MINICONI, JEAN ANDRE MINICONI, CHRISTOPHE MONDOLONI, ROSE-MARIE OTTAVY-
SARROLA, ANNE MARIE POGGI, PIERRE PUGLIESI, ANNIE SICHI, MARIE LAURENCE SOTTY, JEAN SUSINI. 
 
AVAIENT RESPECTIVEMENT DONNE POUVOIR DE VOTER EN LEUR NOM 
 
JEAN MARIE PASQUALAGGI A ANTOINE VINCILEONI 
HYACINTHE BALDINI A MARIE LAURENCE SOTTY 
JOËLLE CIAVAGLINI A PAUL DOMINIQUE MINICONI 
 
 
ÉTAIENT ABSENTS 
 
 HORACE FRANCHI,  CHRISTELLE COMBETTE,  JEAN NICOLAS ANTONIOTTI,  JEAN BAPTISTE BIANCUCCI,  JEAN FRANÇOIS 
CASALTA,  MARIE PAULE CRUCIANI,  SIMONE GUERRINI,  PHILIPPE KERVELLA,  MARIE CATHERINE MAROSELLI,  NICOLE OTTAVY,  
JULIA TIBERI,  EMMANUELLE VILLANOVA,  CHARLES-NOËL VOGLIMACCI. 

 
 

Le quorum étant atteint, le Conseil peut valablement délibérer 
 
 
 
 
 



1. Ordre du jour 

  
Aménagement de l'Espace Communautaire   

1 - Abrogation de la délibération n°2019-201 du 11 décembre 2019 - Proposition d’élaboration du 
Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) 

  
Protection et valorisation du cadre de vie   

2 - Validation des tarifs applicables aux usagers de la Zone de Mouillage et d’Équipements Légers 
(ZMEL) du golfe de Lava pour la saison 2024 

  
3 - Validation du règlement interne de la Zone de Mouillage et d’Équipements Légers (ZMEL) du 
golfe de Lava 

  
4 - Déclaration d’intention relative à l’élaboration du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) 

  
Finances - Budget   

5 - Décision modificative n°16 : budget principal 
  

6 - Révision de l’AE N° PROTECTENV_2023_2 relative à la rédaction du Schéma TErritorial de 
Restauration Ecologique 

  
7 - Révision de l’AE N° PROTECTENV_2023_3 relative à l’étude pour la mise en place de 
mouillages sur des sites de plongée 

  
8 - Révision des Autorisations de Programme et Autorisations d'Engagement - modification des 
calendriers de Crédits de Paiement 

  
9 - Dotation complémentaire CIAS – exercice 2023  

  
10 - Rapport de la Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées (CLECT) sur la 
compétence GEMAPI 

  
Administration générale   

11 - Modification de la convention de coordination entre la Police municipale intercommunale et 
les forces de sécurité de l'Etat - Utilisation de caméra individuelle 

  
Ressources Humaines   

12 - Création de deux emplois permanents suite au Comité Social Territorial du 14 décembre 2023 
  

13 - Modification d'emplois permanents suite au Comité Social Territorial du 14 décembre 2023. 
  
Développement Social   

14 - Rapport d’orientations générales du futur Contrat Local de Santé 
  
Développement Economique et Culturel en milieu rural   

15 - Autorisation donnée au Président de signer une convention cadre de partenariat dans le 
cadre de la mise en œuvre du PAT et de la formalisation du comité consultatif de développement 
rural dans le cadre de la mise en œuvre du SDAR 2030  
 

  



Transports - Déplacements   
16 - Révision du Plan de Déplacement Urbain (PDU) 

   
17 - Passation d'un bail emphytéotique aux consorts FORCIOLI CONTI dans le cadre de la 
réalisation d'un transport par câble 

   
18 - Aménagement d'un espace de stationnement rue Sollacaro  

  
Aménagement de l'Espace Communautaire   

19 - Aménagement d'issues de secours à la Station d'Epuration des Sanguinaires 
   

20 - Création d’un groupement de commandes entre la CAPA et la Ville d’Ajaccio pour la 
réalisation d’une étude du potentiel de surélévation du tissu bâti 
 
 

 

2. Délibérations adoptées 
 

Adoption à l’unanimité du procès-verbal du conseil communautaire en date du 14 décembre 2023. 
 
Aménagement de l'Espace Communautaire 
   DELIB ERAT ION N°  2024-001 
Abrogation de la délibération n°2019-201 du 11 décembre 2019 - Proposition d’élaboration du Schéma 
de Cohérence Territoriale (SCoT) 
 
Eléments de définition  
 
Plus qu ’une procédure admin ist rat ive,  le Schéma de Cohérence Terr i to r ia le,  SCoT est le  
p i l ier des stratég ies de planif icat ion terr i to r ia le d ’un bass in de vie  t raduisant ,  au t ravers 
de ses object i fs opérat ionnels,  les opt ions de déve loppement  e t  d ’aménagement  de 
l ’espace formulées par  les déc ideurs publ ics  locaux.  
Créée en 2000 par la  lo i  SRU (Sol idar i té e t  Renouve l lement Urbains) ,  le  SCoT est  un 
out i l  permettant d ’assurer l ’harmonie générale de l ’ensemble des pol i t iques sector ie l les, 
notamment cel les centrées sur les quest ions d’organ isat ion de l ’espace, d ’urban isme, 
d ’habitat ,  de mobi l i tés,  d ’aménagement commercia l ,  d ’env ironnement,  … 
L’ intérêt  d ’é laborer  un SCoT, est  mult ip le.  
Tout d ’abord,  le SCoT est  chargé d’ intégrer les documents de plan i f icat ion supérieurs,  au 
rang desquels le PADDUC, et  devient a insi  le document p ivot  :  on parle de « SCoT 
intégrateur »  ce qui  permet  aux Plans Locaux d’Urban isme et  Cartes communales de ne 
se référer ju r id iquement qu’à lu i .  
A l ’échel le intercommunale locale,  i l  assure la cohérence des documents sector ie ls 
intercommunaux (PLH,  PDU, …),  des PLU communaux et  des cartes communales.  
Le SCoT const i tue un véri table  « paraplu ie jur id ique »  puisqu ’ i l  sécurise les procédures 
en cours des documents d’urbanisme locaux en faci l i tant  leur mise en compat ib i l i té  avec 
le PADDUC part icu l iè rement.   
En effet ,  l ’absence de SCoT au niveau in tercommunal,  a  conduit  le  PADDUC à déf in i r  des 
or ientat ions à une échel le  terr i tor ia le  t rès f ine.  Dans ce contexte,  le SCoT aura vocat ion 
à compléter le paysage règlementa i re en proposant un échelon in termédiai re entre PLU 
communaux et  document stratég ique rég ional .   
Ensuite,  l ’object i f  du SCoT est  de formal iser les or ientat ions et  projets intercommunaux 



dans un document unique et  opposable,  qui pour autant,  ne règlemente pas le dro i t  des 
sols (prérogat ive assurée par les PLU et  car tes communales).   
Son rôle,  au-delà  de la mise en cohérence des pol i t iques publ iques, est  d ’at t r ibuer des 
fonct ions au terr i to ire au regard de ses avantages compét i t i fs,  et  de porter les projets qu i 
dépassent les f ront iè res adminis trat ives des communes.  
En transcendant les périmètres inst i tut ionnels,  le SCoT peut devenir  un espace de 
déf in i t ion et  de réal isa t ion de projets,  et  contr ibuer à amél iorer l ’e f f icac i té des pol i t iques 
publ iques loca les par le renforcement de leur  cohérence.   
Organisation du terri toire : le pér imètre du SCoT 
Le SCoT est  un document d ’ordre intercommunal qui  peut êt re porté par un seu l 
Etabl issement Publ ic de Coopérat ion Intercommunale (EPCI).  Cependant,  le Code de 
l ’u rbanisme (dans ses art ic les L 143-1 à L 143-9) développe des cr i tè res qui semblent 
p la ider  pour un pér imètre plus large que celu i  d ’un seu l EPCI,  part icul ièrement pour 
apprécier le fonct ionnement d ’un terr i to ire vécu dont les enjeux dépassent souvent les 
l imites administ rat ives.   

• Critères objecti fs :  le  périmètre du SCoT dé l imite  un terr i to i re d ’un seul tenant  et 
sans enclave. Lorsque le périmètre concerne des EPCI compétents  en mat ière de 
SCoT, i l  recouvre la to ta l i té du périmètre de ces établ issements.  

•  Critères appréciatifs  :  le  pér imètre  de SCoT doi t  permet tre  de prendre en 
compte,  de façon cohérente,  les besoins de protect ion des espaces naturels et  
agrico les et  les usages des habitants en mat ière d’équ ipements,  de logements,  
d ’espaces ver ts,  de serv ices et  d ’emplo is.    
Le périmètre  de SCoT prend en compte :   

o les périmètres inst i tu t ionnels  :  groupements de communes,  pays,  
parcs naturels,  … 

o  les périmètres des out i ls de plan if icat ion :  PDU, PLH, Chartes 
intercommunales de développement et  d ’aménagement,  … 

o  le  fonct ionnement du terr i to i re :  migrat ions domic i le-t rava i l ,  domici le-
zone de chaland ise des commerces, déplacements étudiants,  
déplacements vers les équipements culture ls,  sport i fs,  sociaux, de 
lo is i rs,  … 

Au cours du pr intemps 2020, la Communauté d’Agglomérat ion du Pays A jacc ien a inv i té 
les Établ issements Publ ics de Coopérat ion Intercommunale voisins à s 'engager dans une 
démarche commune pour l 'é laborat ion d 'un Schéma de Cohérence Terr i tor ia le (SCoT).  
La Communauté de Communes de la Pieve de l ’Ornano et  du Taravo a entér iné cette 
proposit ion par dé l ibérat ion le 14 octobre 2020. De même, la Communauté de Communes 
Spelunca-L iamone a approuvé cette démarche par  dél ibérat ion en date du 20 décembre 
2022. 
Le périmètre  ains i  déf in i  a été soumis au Préfet  le 9 févr ier 2023.  
Suite à l 'av is favorab le émis par l ’État  concernant la proposit ion de périmètre SCoT le 9 
mai 2023, le projet  a  été soumis pour av is à la Col lect iv i té de Corse le 20 ju i l le t . 
Conformément  à la réglementat ion en vigueur,  le  déla i  au terme duquel l 'accord dev ient  
taci te en l 'absence d 'un avis formulé est  de t ro is mois .  Ainsi ,  le périmètre est  réputé  
val ide depuis le vendredi 20 octobre 2023, dans l ’a t tente de l ’ar rêté déf in i t i f  du Préfet .  
Ces terr i to i res const i tuent le pr inc ipal bassin d’emploi  de la Corse-du-Sud et  fonct ionnent 
de manière coordonnée, organisée autour de la répart i t ion des équipements,  act iv i tés et  
atouts env ironnementaux qu’ i ls off rent .  La dél imitat ion du pér imètre du SCoT, englobant 
p lusieurs intercommunal i tés,  repose sur la réal i té des l iens qu i les unissent.  
Au-delà de l 'harmonisat ion des pol i t iques publ iques,  ce futur  SCoT déf in i ra  des fonct ions 
pour le terr i to i re au regard de ses avantages compét i t i fs et  portera des projets qui  
dépassent les f ront iè res admin ist rat ives des communes. I l  dev iendra un espace de 
concept ion et  de concrét isat ion de projets ,  contr ibuant a insi  à renforcer la cohérence des 



pol i t iques publ iques locales pour en amél iorer l 'e ff icac i té.  
Conclusion  
Le périmètre du SCoT doit  const i tuer un « bassin de vie complet  »,  ce qui la isse 
supposer la couverture de terr i to ires larges comprenant un ou plusieurs pôles urba ins,  
leurs couronnes pér iurbaines et  les espaces ruraux qui les entourent.  
 
Ouï l’exposé de Monsieur Stéphane Sbraggia, Président, et après en avoir délibéré, 
 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU,  le Code de l’Urbanisme, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,  la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,  la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU,  la Loi 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains, 
VU,  la délibération n°2019-201du conseil communautaire en date du 11 décembre 2019 actant le 

principe d’élaboration d’un Schéma de Cohérence Territoriale couvrant le territoire de la CAPA 
et de la Communauté de Communes de la Pieve de l’Ornano, 

La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition lors de sa 
réunion du 04 janvier 2024, 
 
DECIDE  
 

- D’abroger la délibération n°2019-201 du 11 décembre 2019 et de valider le principe d’élaboration d’un 
Schéma de Cohérence Territoriale couvrant le territoire de la Communauté de Communes Spelunca-
Liamone, de la Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien et de la Communauté de Communes 
de la Pieve de l’Ornano et du Taravo, 

- D’autoriser le Président et les conseillers à engager les concertations nécessaires auprès de l’exécutif 
des EPCI concernés pour définir les objectifs communs afin de prescrire officiellement la réalisation 
du SCoT, 

-  D’autoriser le Président à signer tous actes et documents afférents.   
 
Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 
 
 
 
Arrivée de Monsieur Voglimacci 
AA 
 Nombre de membres composant l’Assemblée  46 

Nombre de membres en exercice  46 
Nombre de membres présents 31 
Nombre de votants  34 
Quorum 24 

 
 
 
 
 
 



ion et valorisation du cadre de vie 
   DELIB ERAT ION N°  2024-002 
Validation des tarifs applicables aux usagers de la Zone de Mouillage et d’Équipements Légers (ZMEL) 
du golfe de Lava pour la saison 2024 
 
Le golfe de Lava largement ouvert  sur  la mer se s i tue ent re la po inte Pel lusel la (au Nord) 
sur la  commune d'Appiet to et  Capo d i  Feno (au Sud) sur  la commune de Vi l lanova.  I l  est 
un abri  naturel  e t  un l ieu de tourisme naut ique priv i légié et  t rès f réquenté.  
Ainsi ,  depuis de nombreuses années,  deux zones de moui l lage sauvages se sont 
développées.  
La première si tuée au nord de la p lage de Lava, d i te du "Port  provençal" ,  est  la p lus 
importante,  avec plus d 'une centaine de nav i res comptab i l isés chaque année en période 
est iva le.  Sur cet te zone, de nombreux corps morts sauvages reposent sur l 'herbier de 
posidonies et  occasionnent d ' importantes dégradat ions de cette espèce protégée.  
La deuxième est  s i tuée sur la commune de Vi l lanova au niveau de l 'Anse de Figuera.  Une 
vingtaine de navi res sont recensés au moui l lage sur l 'herb ier de posidonies également.  
Avec l ’essor de la p la isance, env iron 195 moui l lages fora ins ou sauvages sont 
actuel lement en p lace sur le golfe.  
Af in de répondre à cet te prob lémat ique environnementale majeure,  la Communauté 
d 'Agglomérat ion du Pays A jacc ien (CAPA) porte depuis 2014 un projet  de créat ion de 
zone de moui l lage organisée de type ZMEL (zone de moui l lage et  d 'équipements légers) 
dans le gol fe de Lava.  
L 'object i f  de ce proje t  est  de préserver les fonds marins du secteur,  notamment les 
herbiers de posidon ies et  de cymodocées,  espèces protégées,  en réduisant la press ion 
du moui l lage tout en répondant à la  demande des act iv i tés p la isancières et 
profess ionnel les l iées à la mer,  essent ie l lement dans le domaine touris t ique.  
La période d ’ouverture est  f ixée du 1e r  mai au 31 octobre et  les réservat ions seront 
ouvertes à part i r  du 1e r  févr ier.  
Suite à une étude des modèles de mode de gest ion,  la gest ion en régie autonome a été 
retenue.  
Au regard des coûts d ’ invest issement  e t  de fonct ionnement  engendrés par cet  
équipement,  et  dans le cadre de sa gest ion,  il est proposé de fixer les montants des 
redevances dues par les usagers selon le barème suivant : 
     

LONGUEURS  JOURNEE HS MOIS HS JOURNEE BS MOIS BS Saison 
< 5,99 25 390 15 270 670 
6 à 6,99 30 440 20 300 830 
7 à 7,99 35 495 23 350 900 
8 à 8,99 42 720 26 400 1460 
9 à 9,99 47 870 30 450 1540 
10 à 10,99 50 945 33 500 1585 
11 à 11,99 55 990 35 550 1650 
12 à 12,99 60 1080 38 600 2170 
13 à 13,99 65 1170 41 700 2240 
14 à 14,99 70 1260 46 800 2300 
15 à 15,99 80 1440 51 900 2900 
16 à 16,99 85 1530 57 950 3000 
17 à 17,99 95 1710 65 1000 3550 
18 à 18,99 97 1800 70 1100 3600 
19 à 20 100 1890 73 1150 3750 



 
*  HS :  ju i l le t  /  aout  
*  BS :  mai /  ju in  /  septembre /  octobre 
Saison :  1er mai au 31 octobre 
Les tar i fs  appl iqués aux prestatai res professionnels sont ceux correspondant  au 
l inéai re de leurs embarcat ions,  auxquels est  appl iquée une minorat ion de 25 %.   

 

Les pêcheurs bénéf ic ient  d 'une gratui té ,  mais  restent assu jet t is au règlement de 
pol ice et  règ lement interne.  

 

  
Ouï l’exposé de Monsieur François Faggianelli, 6ème Vice-Président , et après en avoir délibéré, 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,  la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,  la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU,   la délibération n°2024/003 du conseil communautaire en date du 18 janvier 2024 portant 

validation du règlement interne de la Zone de Mouillage et d’Équipements Légers (ZMEL) du golfe de 
Lava, 

La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition lors de sa 
réunion du 04 janvier 2024, 
 
DECIDE  
 

- De valider les tarifs applicables aux usagers de la ZMEL du golfe de Lava, 
-  De charger le Président de son recouvrement à partir du 1er février 2024. 

 
Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 
 
 
   DELIB ERAT ION N°  2024-003 
Validation du règlement interne de la Zone de Mouillage et d’Équipements Légers (ZMEL) du golfe de 
Lava 
 
Le golfe de Lava largement ouvert sur la mer se situe entre la pointe Pellusella (au Nord) sur la commune 
d'Appietto et Capo di Feno (au Sud) sur la commune de Villanova. Il est un abri naturel et un lieu de tourisme 
nautique privilégié et très fréquenté. 
Ainsi, depuis de nombreuses années, deux zones de mouillages sauvages se sont développées. 
La première située au nord de la plage de Lava, dite du "Port provençal", est la plus importante, avec plus 
d'une centaine de navires comptabilisés chaque année en période estivale. Sur cette zone, de nombreux 
corps morts sauvages reposent sur l'herbier de posidonies et occasionnent d'importantes dégradations de 
cette espèce protégée. 
La deuxième est située sur la commune de Villanova au niveau de l'Anse de Figuera. Une vingtaine de 
navires sont recensés au mouillage sur l'herbier de posidonies également. 
Avec l’essor de la plaisance, environ 195 mouillages forains ou sauvages sont actuellement en place sur le 
golfe. 
Afin de répondre à cette problématique environnementale majeure, la Communauté d'Agglomération du Pays 
Ajaccien (CAPA) porte depuis 2014 un projet de création de zone de mouillage organisée de type ZMEL 
(zone de mouillage et d'équipements légers) dans le golfe de Lava. L'objectif de ce projet est de protéger les 



fonds marins du secteur, notamment les herbiers de posidonies et de cymodocées, en réduisant la pression 
du mouillage tout en répondant à la demande des activités plaisancières et professionnelles liées à la mer, 
essentiellement dans le domaine touristique. 
Pour rappel, ont été délivrés : 
Le récépissé de déclaration au titre de la loi sur l'eau 2A-2021-03—30-00002 du 30 mars 2021  
L’arrêté inter préfectoral n° 2A-2023-09-01-00004 du 6 septembre 2023, autorisant la convention « ZMEL – 
GOLFE DE LAVA – 2024/2039 » autorisant une zone de mouillage et d’équipements légers dans le golfe de 
Lava sur le territoire de la commune d’Appietto 
L’arrêté inter préfectoral n° 2A-2023-08-11-00004 du 23 août 2023, portant règlement de police de la zone de 
mouillage et d’équipements légers (ZMEL) dans le golfe de Lava au droit de la commune d’Appietto 
Suite à une étude des modèles de mode de gestion, la gestion en régie autonome a été retenue. 
Dans le cadre de la gestion de cet équipement, un règlement interne doit être obligatoirement établi, qui 
définit les modalités suivant lesquelles le titulaire de l’Autorisation d’Occupation Temporaire (A.O.T) du 
Domaine Public Maritime, la Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien (CAPA) peut accorder la 
garantie d’usage des postes de mouillage au profit d’un usager (locataire) au moyen de contrats d’attribution 
d’un poste d’amarrage.  
La garantie d’usage constitue un droit de mouillage pour un bateau, dans la zone de mouillage du golfe de 
Lava, à un poste géographiquement localisé par le numéro de son emplacement. 
Le projet est entré dans sa phase de réalisation des travaux, avec une ouverture des réservations prévue au 
1er février 2024 pour un début d’exploitation au 1er mai 2024. 
Les usagers doivent prendre connaissance des documents règlementaires et administratifs lors de leur 
réservation. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur François Faggianelli, 6ème Vice-Président , et après en avoir délibéré, 
 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,  la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,  la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU,   la délibération n°2024/002 du conseil communautaire en date du 18 janvier 2024 portant des 

tarifs applicables aux usagers de la Zone de Mouillage et d’Équipements Légers (ZMEL) du golfe de 
Lava pour la saison 2024, 

 
La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition lors de sa 
réunion du 04 janvier 2024 
 
DECIDE  

- De valider le règlement interne de la ZMEL du golfe de Lava. 
 
Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 
 
 
 
 
 
 
 



   DELIB ERAT ION N°  2024-004 
Déclaration d’intention relative à l’élaboration du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) 
 
Le Plan Cl imat A ir Énergie Terr i to r ia l  (PCAET) est  issu de la Lo i re lat ive  à la Transit ion 
Energét ique pour la Cro issance Verte (LTECV) du 17 août 2015 et  concerne les 
intercommunal i tés de plus de 20 000 hab itants.  Son é laborat ion re lève des art ic les R229-
51 à R229-56 du code de l ’env i ronnement.   
C’est  un document de planif icat ion de la pol i t ique énergét ique et  c l imat ique des 
intercommunal i tés,  coconstru i t  avec les acteurs du terr i to i re,  qui s ’ inscri t  dans une 
démarche à  la fo is stra tégique et  opérat ionne l le.   
I l  répond à la fo is  aux enjeux cl imat iques, énergét iques, économiques, soc iaux, 
sanita i res e t  envi ronnementaux du terr i to ire.   
Ses grands object i fs  sont la lut te contre  le dérèglement c l imat ique, l ’adaptat ion du 
terr i to ire à ce changement c l imat ique, l ’ indépendance énergét ique et  la lut te cont re la 
pol lut ion atmosphér ique.  
La st ratégie  pour y parveni r se do it  d ’êt re réal iste  et  ambit ieuse :  réduct ion des 
émissions de Gaz à Effet  de Serre (GES),  captat ion du carbone (object i f  de neutra l i té 
carbone en 2050),  maitr ise des consommations énergét iques (eff icac i té et  sobriété  
énergét ique, déve loppement des énergies renouvelables),  main t ien de la qual i té de l ’a i r  
extér ieur,  adaptat ion du terr i to ire aux effets du changement c l imat ique … 
L’élaborat ion du PCAET doit  t radu i re un véri table projet  de terr i to ire impl iquant 
l ’ensemble des acteurs concernés (communes membres,  ent repr ises,  associat ions, 
acteurs inst i tut ionnels ,  société civ i le…).  
La déclarat ion d ’ intent ion est  jo inte au présent rapport .  
 
 
Ouï l’exposé de Monsieur François Faggianelli 6ème Vice-Président , et après en avoir délibéré 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, le Code de l’Environnement, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,  la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,  la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition lors de sa 
réunion du 04 janvier 2024, 
 
DECIDE 

-  D’approuver la présente déclara t ion d ’ intent ion et  les modal i tés de 
concertat ion te l  qu’annexées à la présente dé l ibérat ion,  

- D’autoriser le Président à signer tous actes e t  documents se référant à cet te 
affa ire.  

 
 
Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 
 
Financ 
 



 
Arrivée de Mesdames Combette et Ottavy 
AA 
 Nombre de membres composant l’Assemblée  46 

Nombre de membres en exercice  46 
Nombre de membres présents 33 
Nombre de votants  36 
Quorum 24 

 
  DELIB ERAT ION N°  2024-005 
Décision modificative n°16 : budget principal 
 
Af in d ’a juster les prévis ions budgéta ires in i t ia les aux beso ins concernant le budget 
pr inc ipal ,  i l  est  proposé au Consei l  Communautaire d ’adopter une décision modif icat ive 
permettant  de notamment de corr iger les crédits votés au budget pr imit i f  2023.  
La présente  décision modif icat ive s’ inscr i t  dans le  cadre des d isposit ions de l ’ar t ic le 
L.1612-11 al inéa 2 du CGCT qui autor ise  les col lect iv i tés à prendre des décisions 
modif icat ives au t i t re  de l ’exercice antér ieur  jusqu’au 21 janvier :  « Dans le déla i  de vingt 
et  un jours suivant la  f in de l 'exerc ice budgétaire,  l 'organe dél ibérant peut,  en outre, 
apporter  au budget les modif icat ions permettant d 'a juster  les crédits de la  sect ion de 
fonct ionnement pour régler les dépenses engagées avant le  31 décembre et  inscri re les 
crédi ts nécessai res à la réal isat ion des opérat ions d 'ordre de chacune des deux sect ions 
du budget ou entre les deux sect ions  ».  

Recettes de fonctionnement  
•  Impôts et  taxes (73) :  + 357 239,42 €  

La modif icat ion d’ inscr ipt ion budgéta ire constatée résu lte de la constatat ion d ’un 
montant de taxe de séjour not i f ié au 31 décembre 2023 par les hébergeurs 
assujet t is supér ieur à la prévis ion budgéta ire in i t ia le.  
En effet ,  lo rs de l ’adopt ion du budget pr imi t i f  2023, i l  ava it  été proposé d’ inscri re 
un montant de 1 110 000 euros.  Avec les versements effectués par les pr incipa les 
plateformes d ’hébergement ( type Ai r ’BnB, Abri te l ,  Booking…), i l  s ’avère que près 
de 357 239 euros supplémenta ires ont été  not i f iés au 31 décembre 2023 par 
rapport  à l ’ inscr ipt ion in i t ia le.  
Pour pouvo ir,  reverser ce montant  à l ’Off ice Intercommunal du Tourisme d ’une 
part ,  et  à la  Col lect iv i té de Corse d ’autre  par t  (pour 10 % correspondant à la part  
addit ionnel le votée par  l ’Assemblée de Corse et  reversée à l ’Agence du Tour isme 
de Corse),  i l  convient de prendre une décision modif icat ive dans le cadre de la « 
journée complémenta ire ».  
Ainsi ,  1 467 239,42 euros col lectés au t i t re  de l ’exercice 2023 seront reversés 
comme su it  :  
1 320 515,48 euros à l ’Off ice Intercommunal du Tour isme, 146 723,94 euros à la 
Col lect iv i té de Corse (soit  10 % de la col lecte tota le) .  

Dépenses de fonctionnement  
•  Charges à caractère  général (011) :  -  70 000 €  

I l  s ’agit  d ’augmenter de 70 000 € la part ic ipat ion communautai re  au CIAS pour 
compenser des pertes de recet tes et  l ’augmentat ion de postes de dépenses 
nécessai re pour fa i re face à la demande croissante des beso ins.  
Par a i l leurs ,  i l  s ’ag it  de constater budgétai rement des modif icat ions de crédits de 
paiement  dans le cadre des autorisat ions d’engagement re lat ives à l ’étude mer 
d’une part  ( -  10 000 €),  et  à l ’accompagnement à la rédact ion du STERE d ’autre 
part  (-  20 000 €).  Ces mouvements sont  neut ral isés par une inscr ip t ion de même 
montant (+ 30 000 €)  au sein du chapit re 011.  



 
•  At ténuat ions de produi ts (014) :  +  357 239,42 €  

I l  s ’agit  de porter en dépense, le reversement de l ’évolut ion de la taxe de séjour 
constatée en recettes.  

•  Autres charges de gest ion courante (65) :  +  70 000 €  
Pour f inancer les 70 000 € supplémenta ires pour le  CIAS, i l  est  proposé de 
rédui re d’autant  la par t  de l ’enveloppe consacrée à la mise en p lace du SPIE qui 
n ’a pas été mobi l isée sur 2023.  

 
Ouï l’exposé de Monsieur Xavier Lacombe, 1er Vice-Président , et après en avoir délibéré, 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,  la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,  la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU,  les budgets primitifs de l’exercice 2023 adoptés par délibération n°2023-031, 2023-032, 2023-033, 

2023-034 et 2023-035 du conseil communautaire du 6 avril 2023, 
VU,  la délibération 2023-121 du conseil communautaire en date du 22 juin 2023 portant affectation 

des résultats des Comptes Administratifs 2022, 
VU,  la délibération 2023-137 du conseil communautaire en date du 13 juillet 2023 portant adoption 

des décisions modificatives n°1 à 5 : budget principal / budget environnement / budget 
transports / budget assainissement/ budget eau potable, 

VU,  la délibération 2023-145 du conseil communautaire en date du 5 octobre 2023 portant adoption 
des décisions modificatives n°6 à 10 : Budget Principal / Budget environnement / Budget 
transports / Budget assainissement / Budget eau potable, 

VU,  la délibération 2023-190 du conseil communautaire en date du 14 décembre 2023 portant 
adoption Décisions modificatives N°11 à 15 : Budget Principal / Budget environnement / Budget 
transports / budget assainissement / budget eau potable, 

La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition lors de sa 
réunion du 04 janvier 2024, 
 
DECIDE 

- D’adopter la décision modificative n°16 de l’exercice 2023 du budget principal, telle que présentée ci-
dessous : 
Budget principal 

Fonctionnement (dépenses) : + 357 239,42 € 
Charges à caractère général (011) : - 70 000 € 
Atténuations de produits (014) : + 357 239,42 € 
Autres charges de gestion courante (65) : + 70 000 € 
 

Fonctionnement (recettes) : + 357 239,42 € 
Impôts et taxes (73) : + 357 239,42 € 
 

Délibération adoptée par 34 voix Pour et 0 voix Contre, Abstention : 2. 
Abstention(s) : Danielle Antonini, Jean André Miniconi. 
 
 
 
 
 



   DELIB ERAT ION N°  2024-006 
Révision de l’AE N° PROTECTENV_2023_2 relative à la rédaction du Schéma TErritorial de 
Restauration Ecologique 
 
Les art ic les L.  2311-3 et  R. 2311-9 du Code Général des Col lect iv i tés Terr i tor ia les 
disposent que les dotat ions affectées aux dépenses d’ invest issement peuvent  
comprendre des autor isat ions de programme/engagement et  de crédits de paiement (AP-
AE/CP) re lat i fs notamment à des t ravaux à caractère plur iannuel.  
Dans la cont inuité de ses compétences et  des act ions qu ’el le p i lote,  notamment en 
mat ière de SAGE et de si te  NATURA 2000, l ’agence de l ’eau souhaitera i t  que la CAPA 
élabore un STERE (schéma terr i tor ia l  de restaurat ion éco logique).  
Ce document s ’ inscr i t  dans la  cont inuité  du SAGE en se concentrant sur la part ie  l i t to rale 
du terr i to ire.   
Par a i l leurs,  i l  s ’agit  de la  mise en œuvre de la  d isposit ion N°19 du SAGE (Elaborer  et  
mett re en œuvre un Schéma TErr i to r ia l  de Restaurat ion Ecolog ique à l ’éche l le  du Golfe 
d ’Ajaccio).   
Ce document permet tra i t ,  à  terme, d ’env isager la réal isat ion et  le f inancement  d ’act ions 
de restaurat ion écologique.  
La CAPA a été désignée st ructure porteuse par la Commiss ion Locale de l ’Eau réunie  en 
date du 25 Janvier 2023.  
Bien que presque toutes les données soient  d ispon ibles,  sa  rédact ion et  notamment la 
déf in i t ion du plan d’act ions nécessite de fa i re appel à un bureau d’étude spécial isé dans 
ce domaine.  Un f inancement a été obtenu en mai 2023 auprès de l ’AERMC. 
Par dél ibérat ion N°2023-066 du 06 Avri l  2023, l ’AE N° PROTECTENV/2023/2 re lat ive à la 
rédact ion du Schéma Terr i to r ia l  de Restaurat ion Ecolog ique a été créée pour un montant 
de 36 000 € TTC.  
Deux consu ltat ions lancées en 2023 se sont révélées inf ructueuses. La première en 
ra ison d ’une absence d’off re,  la deuxième du fa i t  d ’off res inacceptables.   
En conséquence, et  sui te à une étude complémentai re des services,  i l  est  apparu 
nécessai re de compléter le cahier des charges et  de revoi r l ’est imat ion re la t ive à cet te  
étude. 
Par a i l leurs un f inancement supp lémenta ire va être so l l ic i té auprès de la DIRM. 
Le montant de l ’AE et  la répart i t ion des crédits de paiement doivent être rév isés en 
conséquence.  

 
-  Estimation du projet global et échéancier de crédits de paiement :  

 
Chapit re  CP 2024  CP 2025  CP suivants  Total CP  
011  20 000€ TTC  33 000 € TTC  -  53 000 € TTC  
N° d’AE dépenses :  PROTECTENV_2023_2  Somme :  53 000 € TTC  
 
Ouï l’exposé de Monsieur Xavier Lacombe 1er Vice-Président, et après en avoir délibéré, 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,  la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,  la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU,   l’Ordonnance n° 2005-1027 du 26 août 2005 relative à la simplification et à l'amélioration des 

règles budgétaires et comptables applicables aux collectivités territoriales, à leurs groupements 
et aux établissements publics locaux qui leur sont rattachés, 



VU,   la délibération n°2023-031 du conseil communautaire en date du 6 avril 2023 portant adoption 
du budget primitif principal de la CAPA pour l’exercice 2023, 

VU,  la délibération n°2023-066 du conseil communautaire en date du 6 avril 2023 portant création de 
l’AE N° PROTECTENV/2023/2 relative à la rédaction du Schéma Territorial de Restauration 
Ecologique, 

La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition lors de sa 
réunion du 04 janvier 2024, 
 
DECIDE  
 

− De modifier l’autorisation d’engagement pour un montant de 53 000 € TTC ;  
− De réviser la répartition des crédits de paiement comme suit : 

 CP 2024 : 20 000 € TTC 
 CP 2025 : 33 000 € TTC 

− D'autoriser le Président ou son représentant, à l’exécution de ce programme ajusté des 
modifications présentées ; 

− D'autoriser le Président ou son représentant, à signer tous les actes et documents se 
rapportant à cette affaire. 

 
Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 

 
  DELIB ERAT ION N°  2024-007 
Révision de l’AE N° PROTECTENV_2023_3 relative à l’étude pour la mise en place de mouillages sur 
des sites de plongée 
 
Les art ic les L.  2311-3 et  R. 2311-9 du Code Général des Col lect iv i tés Terr i tor ia les 
disposent que les dotat ions affectées aux dépenses d’ invest issement peuvent  
comprendre des autor isat ions de programme/engagement et  de crédits de paiement (AP-
AE/CP) re lat i fs notamment à des t ravaux à caractère plur iannuel.  
Le golfe d ’Ajaccio est  le l ieu de nombreux usages, tant  dans la part ie mar ine que 
l i t to rale .  Les usages di ts  « récréat i fs »  const i tuent une part  importante de la  
f réquentat ion du si te.   
L 'étude de fréquentat ion réal isée en 2021 a mis en évidence un besoin d 'équipement des 
si tes de plongée les p lus f réquentés avec des systèmes d 'amarrages f ixes.  Cinq s i tes ont 
été ident i f iés comme part icul ièrement f réquentés en pér iode est ivale :   

-  Tabernacle (Sanguinai res),   
-  Bal ise Guard io la,  
-  Sette Nave (Iso le l la) ;  
-  Tête de Mort  ( Iso le l la);  
-  Tro is f rères ( Isole l la).   

Des réunions ent reprises avec les clubs ont permis de ra jouter le spot de la Campanina 
(Iso le l la).  
Ces s i tes sont f réquentés par l 'ensemble des clubs t rava i l lant  dans le golfe et  ces 
derniers ut i l isent de manière exclus ive l 'ancre.  Cette prat ique nuit  considérablement aux 
habitats mar ins présents sur ces secteurs.  
L 'act ion "CN3 – Aménagement des s i tes de plongée les plus f réquentés par des 
amarrages f ixes",  inscri te au programme d'act ions du DOCOB, est  considérée comme une 
act ion pr ior i ta ire à mettre en œuvre af in de rédui re la press ion de l 'ancrage répété sur 
les habita ts mar ins.  
C'est  dans ce contexte qu'une étude de fa isabi l i té d 'aménagement  des si tes de p longée 
doit  être  réa l isée.  



Par dél ibérat ion N°2023-067 du 06 Avri l  2023, l ’AE N° PROTECTENV/2023/3 re lat ive à 
l ’étude pour la mise en place de moui l lages sur les s i tes de plongée a été créée pour un 
montant de 40 000 € TTC.  
Suite à la candidature  de la CAPA à l ’Appel  à Projet  (AAP) "Réduct ion de l ' impact des 
ancres des nav i res support  de plongée sur les hab itats mar ins sensib les (cora l l igène,  
posidonies,  habitats rocheux et  rhodol i tes)",  pour la réal isat ion d’une étude de fa isabi l i té  
d 'aménagement  des s i tes de p longée, le comité  de p i lotage de l ’AAP a demandé à la 
CAPA d’ inc lure  dans son pro jet  la réal isat ion et  la gest ion des deux moui l lages s i tués sur 
son terr i to i re.  
La réponse à l ’AAP, modif iée dans ce sens, a été retenue.  
Par conséquent,  des études supplémentaires e t  l ’é tabl issement de doss iers 
réglementai res sont  nécessai res.  Le montant est imat i f  de ce projet  do it  êt re  revu à  la  
hausse.  
Le montant de l ’AE et  la répart i t ion des crédits de paiement doivent être rév isés en 
conséquence.  

-  Estimation du projet global et échéancier de crédits de paiement :  
 
Chapit re  CP 2024  CP 2025  CP suivants  Total CP  
011  78 000€ TTC  7 000 € TTC  -  85 000 € TTC  
N° d’AE dépenses :  PROTECTENV_2023_3  Somme :  85 000 € TTC  
 
Ouï l’exposé de Monsieur Xavier Lacombe 1er Vice-Président , et après en avoir délibéré, 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,  la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,  la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU,   l’Ordonnance n° 2005-1027 du 26 août 2005 relative à la simplification et à l'amélioration des 

règles budgétaires et comptables applicables aux collectivités territoriales, à leurs groupements 
et aux établissements publics locaux qui leur sont rattachés, 

VU,   la délibération n°2023-031 du conseil communautaire en date du 6 avril 2023 portant adoption 
du budget primitif principal de la CAPA pour l’exercice 2023, 

VU,  la délibération n°2023-067 du conseil communautaire en date du 6 avril 2023 portant création de 
l’AE N° PROTECTENV/2023/3 relative à l’étude pour la mise en place de mouillages sur des sites de 
plongée, 

La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition lors de sa 
réunion du 04 janvier 2024, 
 
DECIDE  

-  De modifier l’autorisation d’engagement pour un montant de 85 000 € TTC ;  
-  De réviser la répartition des crédits de paiement comme suit : 

⋅ CP 2024 : 78 000 € TTC 
⋅ CP 2025 : 7 000 € TTC 

-  D'autoriser le Président ou son représentant, à l’exécution de ce programme ajusté 
des modifications présentées ; 

-  D'autoriser le Président ou son représentant, à signer tous les actes et documents se 
rapportant à cette affaire. 

 
Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 
 



  DELIB ERAT ION N°  2024-008 
Révision des Autorisations de Programme et Autorisations d'Engagement - modification des 
calendriers de Crédits de Paiement 
 
En appl icat ion des art ic les L.2311-3 et  R.2311-9 du Code Général des Col lect iv i tés 
Terr i to r ia les,  les dotat ions affectées aux dépenses plur iannuel les de fonct ionnement et  
d ’ invest issement peuvent comprendre des autorisat ions d ’engagement et  de créd its de 
paiement (AE/CP) et  des autor isat ions de programme et de créd its de paiement (AP/CP).   
Chaque AP ou AE comporte la répart i t ion prévis ionne l le par exercice des créd its de 
paiement correspondants.  Lorsque seu l le calendrier d ’exécut ion et  donc la répart i t ion  
prévis ionne l le est  impactée i l  est  proposé de regrouper en un seul rapport  les 
autor isa t ions d’engagement et  de programme impactées.  
I l  est  a ins i  proposé de rév iser  comme su it  la  répart i t ion  prévis ionnel le des créd its  de 
paiement pour l ’autor isa t ion d’engagement re lat ive à l ’é laborat ion du t ro is ième 
Programme Local de l ’Habitat .  

 
 
Ouï l’exposé de Monsieur Xavier Lacombe 1er Vice-Président , et après en avoir délibéré, 
 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,  la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,  la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU,  les budgets primitifs de l’exercice 2023 adoptés par délibération n°2023-031, 2023-032, 2023-033, 

2023-034 et 2023-035 du conseil communautaire du 6 avril 2023, 
La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition lors de sa 
réunion du 04 janvier 2024, 
 
DECIDE  

- De réviser la répartition des crédits de paiement telle que détaillée dans le présent rapport pour 
l’autorisation d’engagement suivante : 

o Budget principal : Programme Local de l’Habitat 3 (AE-PLH3) 
 
Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 
 
 
   DELIB ERAT ION N°  2024-009 
Dotation complémentaire CIAS – exercice 2023  
 
Par dél ibérat ion en date du 16 novembre 2017, le Conse i l  communautai re a acté sa 
volonté de créer un Centre Intercommunal d ’Act ion Socia le et  de lu i  conf ier sa 
compétence d ’act ion socia le.  Le CIAS devient a lors l ’out i l  de  prox imité  de mise en œuvre 
du projet  soc ia l  porté par la col lect iv i té sur le terr i to ire communautaire.  
La convent ion d’ob ject i fs CIAS-CAPA du 1er  décembre 2020 déf in i t  les cond it ions dans 
lesquel les les deux ent i tés coordonnent leurs prérogat ives et  miss ions respect ives au 
serv ice du développement socia l  local.  



L’établ issement  publ ic a rencont ré des d i ff icu l tés au n iveau de la co l lecte des recettes.   
• Les produits des services et ventes, sur lesquelles le CIAS peur agir  

directement .  :  le  CIAS a débuté une réorganisat ion,  qu i commence à porter ses 
f ru i ts.  Les efforts seront poursu iv is en ce sens, notamment en rév isant la po l i t ique 
tar i fa i re d ’adhésion mais ce la ne produit  pas encore les recettes envisagées.  

• Les contributions régulières de partenaires comme la CDC, l ’Etat ,  ses 
établissements rattachés et le contrat de Vil le :  Ces part ic ipat ions sont toutes 
annuel les et  rat tachées à des projets  spécif iques.  
Par a i l leurs,  lo in d ’avo ir réuss i à négocier une revalor isat ion de cel les-ci ,  d ’autres 
comme ce l les de la CdC, ne seront  que peu reva lor isées. Enf in les part ic ipat ions 
de l ’ARS sont suspendues jusqu’à la s ignature du CLS et la const i tut ion d’une 
conférence des f inanceurs.   

• Le manque de contributeurs pour les paniers solidaires  :  en ra ison de la cr ise,  
les hypermarchés ut i l isent de plus en plus les produits à dates pour en fa ire des 
produits  d ’appel et  ne les cèdent p lus à  des t iers  dont le CIAS ce qui a représenté 
un coût important  à compenser.  

•  Le transfert de deux agents de la Vil le  au CIAS :  en ra ison de l ’adaptat ion de 
leur gr i l le  de rémunérat ion aux statuts  du CIAS et  à son régime indemnita ire  cela  a  
entraîné une charge de personnel supplémentaire.  

Ainsi  le CIAS fa i t  état  d ’une demande de complément de dotat ion de 70.000 euros au 
t i t re  de l ’exercice 2023, lu i  permettant a insi  de fa i re face malgré l ’augmentat ion 
exponent ie l le des demandes socia les sur le terr i to i re du pays ajacc ien. 
Un avenant  suppose d’être  porté  à la convent ion cadre étab l ie  ent re le CIAS et  la  CAPA 
en vue de formal iser le  reversement par la CAPA au CIAS de la subvent ion perçue.  
 
Ouï l’exposé de Monsieur Xavier Lacombe 1er Vice-Président , et après en avoir délibéré, 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, le Code de l’action sociale et des familles, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,  la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,  la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU,  la Loi n°2005-32 du 18 janvier 2005 dite de programmation pour la cohésion sociale, 
VU, la Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 
VU, la délibération n°2016-218 du conseil communautaire en date du 20 octobre 2016 portant 

approbation du transfert de la compétence d’action sociale d’intérêt communautaire, 
VU,   l’arrêté du Préfet de Corse en date du 7 juin 2017 prononçant le transfert de la compétence 

d’action sociale d’intérêt communautaire à la date du 1er janvier 2018, 
VU, l’arrêté préfectoral n°2A-2020-1229-002 du 29 décembre 2020 portant attribution d’une subvention à 

la Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien relative à la mise en place d’un service d’accueil et 
d’information des demandeurs de logement social, 

VU,  les statuts de la CAPA, 
VU, la délibération n°2017-191 du conseil communautaire de la CAPA en date du 16 novembre 2017 

portant définition de l’intérêt communautaire de la compétence d’action sociale, et création du Centre 
Intercommunal d’Action Sociale du Pays Ajaccien 

VU, la délibération n°2018-026 du 22 février 2018 portant adoption du projet social intercommunal,  
VU, la délibération n°2020-133 du conseil communautaire de la CAPA en date du 19 novembre 2020 

portant approbation de la convention d'objectifs entre la CAPA et le Centre Intercommunal d'Action 
Sociale, 

 



VU, la délibération n°2020-135 en date du 19 novembre 2020 portant création du lieu commun d’accueil et 
d’information des demandeurs de logement social et transfert de sa gestion au CIAS du Pays 
Ajaccien, 

VU, la convention d'objectifs entre la CAPA et le Centre Intercommunal d'Action Sociale du 1ier décembre 
2020, 

VU, la délibération n°2021-111 du Conseil communautaire de la CAPA en date du 21 septembre 2021 
portant adoption d’un avenant à la convention d’objectifs CIAS-CAPA en vue du reversement au CIAS 
par la CAPA de la subvention relative à la mise en œuvre du service d’accueil et d’information des 
demandeurs de logements sociaux,  

VU, la délibération n°2023-040 du conseil communautaire de la CAPA en date du 6 avril 2023 portant 
approbation de l’annexe 2023 à la convention d'objectifs passée entre la CAPA et le Centre 
Intercommunal d'Action Sociale, 

VU, la délibération n°2023-174 du conseil communautaire de la CAPA en date du 16 novembre 2023 
actant un complément à l’annexe 2023, à la convention d’objectifs passée entre la CAPA et le CIAS du 
Pays Ajaccien, prévoyant la participation communautaire au fonctionnement du Lieu commun des 
demandeurs de logements, 

La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition lors de sa 
réunion du 04 janvier 2024, 
 
DECIDE  

- D’approuver les modifications apportées par l’avenant à la convention d’objectifs CIAS-
CAPA en vue du reversement au CIAS par la CAPA d’un complément à la dotation 
annuelle de 70.000 € au titre de l’exercice 2023, 

-  D’autoriser le Président à signer l’avenant à la convention cadre CAPA-CIAS ainsi que 
tous les actes y afférant 

 
 
Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 
 
Départ de Monsieur Marcangeli 
AA 
 Nombre de membres composant l’Assemblée  46 

Nombre de membres en exercice  46 
Nombre de membres présents 32 
Nombre de votants  35 
Quorum 24 

 
   DELIB ERAT ION N°  2024-010 
Rapport de la Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées (CLECT) sur la compétence 
GEMAPI 
 
Le 18 décembre 2023, la Commiss ion Locale d ’Eva luat ion des Charges Transférées, 
composée de 16 représentants des communes membres désignés par  leurs consei ls 
munic ipaux respect i fs,  a été  instal lée et  a examiné le  rapport  re lat i f  à la compétence 
GEMAPI pour ce qu i concerne les bass ins de rétent ion e t  ouvrages afférents.  
Considérant que la compétence GEMAPI é tai t  f inancée par la taxe du même nom la  
CLECT a a ins i  adopté les mesures su ivantes :  

-  le  t ransfert  de la compétence GEMAPI,  pour ce qui re lève de l ’entret ien et  de la 
réal isat ion des bass ins de rétent ion et  des ouvrages afférents ne donne l ieu à 
aucun transfert  de charges  de la commune d’Ajacc io (seu le concernée) vers la  
Communauté d’Agglomérat ion du Pays Ajaccien. 

 



-  Lorsque le p lafond autorisé pour la percept ion de la taxe GEMAPI sera at te int  (so i t  
40 € par habitant),  une part ic ipat ion des communes concernées aux nouvel les 
réal isat ion pourra êt re proposé.  

-  La CAPA remboursera à la commune d’A jaccio,  la part  des emprunts contractés 
pour l ’acquisi t ion des parcel les nécessa ire  à la réal isat ion des bassins d’A lzo d i  
Leva et  Pera ld i ,  selon l ’échéancier détai l lé  dans le présent rapport .  

-  Les ouvrages existants  nécessa i res à  l ’exerc ice de la compétence –  et  dont  la  l iste  
f igure dans le rapport  – sont t ransférés à la CAPA.  

S’agissant du po int  3,  la mesure proposée vise à permet t re le  versement des 
f inancements extér ieurs (CDC, FEDER, Etat ) in i t ia lement prévus pour la v i l le  d ’Ajacc io 
suite à l ’acqu is i t ion d ’empr ises foncières nécessai res à la réal isat ion des bass ins d ’Alzo 
di  Leva et  Perald i .  Le foncier a été acqu is,  mais le t ransfer t  de compétence à la CAPA au 
1e r  janv ier 2018 ne permet p lus à la  v i l le  d ’encaisser ces f inancements.  
En contrepart ie de la pr ise en charge de la part  rés iduel le des emprunts,  c ’est  la CAPA 
qui percevra in f ine les f inancements prévus.  
 
 
Ouï l’exposé de Monsieur Xavier Lacombe 1er Vice-Président , et après en avoir délibéré 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,  la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,  la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
Après,  la réunion de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées en date du 18 

décembre 2023, 
La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition lors de sa 
réunion du 04 janvier 2024, 
 
PREND CONNAISSANCE ET ACTE  

- Le rapport de la CLECT du 18 décembre 2023 relatif à la compétence GEMAPI ; 
DECIDE 

- D’autoriser le Président ou son représentant à signer tous actes et documents 
afférents. 

 
Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 
 
dinistration générale 
   DELIB ERAT ION N°  2024-011 
Modification de la convention de coordination entre la Police municipale intercommunale et les forces 
de sécurité de l'Etat - Utilisation de caméra individuelle 
 
Conformément  aux d isposit ions du décret  n° 2022-1395 du 2 novembre 2022 modif iant  les 
disposit ions du Code de la sécuri té intér ieure re lat ives aux tra i tements de données à  
caractère personnel  provenant  des caméras ind iv iduel les des agents de pol ice  
munic ipale ,  la  convent ion de coordinat ion ent re la po l ice municipa le  intercommunale de la  
communauté d’agglomérat ion du pays ajaccien et  les forces de sécuri té de l ’État  en date 
du 21 septembre 2021 est  donc complétée a insi  qu’ i l  sui t  :   



Les pol ic iers municipaux de la communauté d’agglomérat ion du pays Ajacc ien sont  dotés  
de caméras ind iv iduel les leur  permettant de procéder à des enreg istrements aud iovisuels 
de leurs intervent ions conformément aux disposit ions lég is lat ives e t  réglementai res.  
Le but étant  de prévenir  les incidents au cours des in tervent ions,  de constater les 
infract ions et  de co l lecter les preuves nécessaires à la poursu ite de leur auteur.  
Ces caméras inc i tent  les agents de pol ice à adopter un comportement exempla ire vis-à-
vis des cont revenants,  et  par la même occasion, ces dern iers  à une at t i tude 
respectueuse envers les Pol ic iers.  
 
Ouï l’exposé de Monsieur Charles-Noël Voglimacci , Conseiller communautaire  , et après en avoir 
délibéré, 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, le Code de la Sécurité Intérieure, 
VU,  la Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, section 

3 : Droits de la personne concernée par un traitement de données caractère personnel, articles 105 à 
108, 

VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 
République, 

VU,  la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 
Intercommunale, 

VU,  l’article 3 de la loi n° 2018-697 du 3 août 2018 relative à l’harmonisation de l’utilisation des 
caméras mobiles par les autorités de sécurité publique ;  

VU,  la loi n° 2021-646 du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés ; 
VU,  la loi n° 2022-52 du 24 janvier 2022 relative à la responsabilité pénale et à la sécurité intérieure 

; 
VU,  la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU,  la circulaire NOR:INTD1908378N du 14 mars 2019 relative aux modalités de mise en œuvre de 

l’usage de caméras individuelles par les agents de police municipale et des traitements de données à 
caractère personnel provenant des caméras individuelles, 

VU, la convention de coordination entre la police municipale intercommunale de la CAPA et les 
forces de sécurité de l’Etat en date du 21 septembre 2021, 

La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition lors de sa 
réunion du 04 janvier 2024, 
 
DECIDE 

- D’approuver les modifications apportées par l’avenant à la convention de coordination ci-joint 
et la convention de coordination modifiée par l’ajout de l’article 19 jointe en annexe, 

- D’autoriser le Président à signer l’avenant à la convention de coordination initiale ainsi que 
tous actes et documents afférents. 

 
Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 
 
 
Ressources Humaines 
   DELIB ERAT ION N°  2024-012 
Création de deux emplois permanents suite au Comité Social Territorial du 14 décembre 2023 
 
L’art ic le L 313-1 du code général de la fonct ion publ ique dispose que l ’o rgane dél ibérant,  
en l ’espèce le Conse i l  Communautai re,  est  compétent pour créer les emplo is,  qui  font  
l ’ob jet  d ’un état  récap i tu lat i f  constamment mis à jour.  
 



Cette dél ibérat ion const i tue un cadre généra l de recrutement :  
-   e l le ind ique les emplois pouvant être occupés par un fonct ionnai re ou à défaut par un 
contractue l,  
-   e l le décr i t  les emplois en indiquant l ’ in t i tu lé du poste et  la durée hebdomadaire du 
trava i l ,  
-   e l le  f ixe un n iveau de recrutement qui  permet de pourvo ir l ’emploi .  La dé l ibérat ion do it  
aussi  prévoir,  au regard des fonct ions exercées et  du statut  de la  Fonct ion Publ ique 
Terr i to r ia le,  le(s) cadre(s) d ’emplo is de référence et  la fourchet te des grades des agents 
ayant vocat ion à occuper cet  emplo i .  
L’organe exécut i f ,  quant à lu i ,  procède au recrutement sur les emplois a insi  créés par le 
Consei l  Communautai re.  
Ainsi ,  i l  est  proposé de créer deux emplo is permanents,  conformément  à l ’effect i f  de 
référence de la CAPA,  adopté lors de la réun ion du comité socia l  te rr i to r ia l  en date du 14 
décembre 2023.  
Les créd its nécessa ires sont inscri ts au budget pr imit i f  2023 de la CAPA. 
 
Ouï l’exposé de Madame Annie Sichi, Conseillère communautaire , et après en avoir délibéré, 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,  la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,  la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
Après,  réunion du comité social territorial en date du 14 décembre 2023, 
 
La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition lors de sa 
réunion du 04 janvier 2024, 
 
DECIDE  

- De créer les emplois tels que présentés en annexe, 
PRECISE 

- Que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2023 de la CAPA. 
 

 
Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 
 
 
   DELIB ERAT ION N°  2024-013 
Modification d'emplois permanents suite au Comité Social Territorial du 14 décembre 2023. 
 
L’art ic le L 313-1 du code général de la fonct ion publ ique dispose que l ’o rgane dél ibérant,  
en l ’espèce le Conse i l  Communautai re,  est  compétent pour créer les emplo is,  qui  font  
l ’ob jet  d ’un état  récap i tu lat i f  constamment mis à jour.  
Cette dél ibérat ion const i tue un cadre généra l de recrutement :  
-   e l le ind ique les emplois pouvant être occupés par un fonct ionnai re ou à défaut par un 
contractue l,  
-   e l le décr i t  les emplois en indiquant l ’ in t i tu lé du poste et  la durée hebdomadaire du 
trava i l ,  
 



-   e l le  f ixe un n iveau de recrutement qui  permet de pourvo ir l ’emploi .  La dé l ibérat ion do it  
aussi  prévoir,  au regard des fonct ions exercées et  du statut  de la  Fonct ion Publ ique 
Terr i to r ia le,  le(s) cadre(s) d ’emplo is de référence et  la fourchet te des grades des agents 
ayant vocat ion à occuper cet  emplo i .  
L’organe exécut i f ,  quant à lu i ,  procède au recrutement sur les emplois a insi  créés par le 
Consei l  Communautai re.  
Ainsi ,  i l  est  proposé de modi f ie r hu it  emplois permanents,  conformément à  l ’effect i f  de 
référence de la  CAPA adopté lors de la  réun ion du comité socia l  te rr i to r ia l  en date du 14 
décembre 2023.  
Les créd its nécessai res seront proposés à  l ’ inscr ip t ion au budget pr imit i f  2024 de la  
CAPA.  
 
Ouï l’exposé de Madame Annie Sichi, Conseillère communautaire , et après en avoir délibéré, 
 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,  la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,  la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
Après,  réunion du comité social territorial en date du 14 décembre 2023, 
La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition lors de sa 
réunion du 04 janvier 2024, 
 
DECIDE  

- De modifier les emplois tels que présentés en annexe, 
PRECISE 

- Que les crédits nécessaires seront proposés à l’inscription au budget de la CAPA, 
exercice 2024. 

 
Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 
 
Développement Social 
   DELIB ERAT ION N°  2024-014 
Rapport d’orientations générales du futur Contrat Local de Santé 
 
Le Contrat Local de Santé du pays ajaccien constitue une démarche structurante essentielle puisque ce 
document doit s’articuler avec le futur contrat de ville dont il sera une composante mais aussi avec le projet 
social du CIAS. 
Deux réunions se sont tenues le 13 janvier 2023 et le 23 mars 2023 en présence de représentants de la 
CAPA, de l’ARS et de l’IREPS pour présenter la démarche et la méthodologie du Contrat Local de Santé 
(CLS) et échanger sur les enjeux de santé propres au Pays Ajaccien. 
Ces réunions ont abouti à un accord de principe pour lancer les travaux d’un CLS pour le Pays Ajaccien et ont 
fixé des étapes de travail nécessaires en vue de la présentation de la démarche en Conseil Communautaire. 
Les principes de gouvernance ont été proposés :  

• Un Comité de Pilotage stratégique incluant la CAPA dont les maires des 10 communes, l’ARS, ainsi 
que la Collectivité de Corse, le Commissaire à la pauvreté, les représentants de la DREETS et de la 
DEETSPP2A, la CPAM 2A, la MSA, la CAF, les représentants des usagers désignés par les conseils 
territoriaux de santé (CTS). 

• L’animation territoriale et l’organisation d’un Comité élargi des acteurs locaux, mises en œuvre par 
l’IREPS de Corse. 



Un groupe de travail (GT) associant des représentants de la CAPA, du CIAS, des représentants d’usagers, de 
l’ARS et de l’IREPS a été constitué pour mener des consultations auprès d’acteurs clés du territoire et 
proposer un diagnostic territorial partagé. 
Des échanges au sein de ce GT ont eu lieu pour que le futur CLS s'inscrive en cohérence avec d'autres 
initiatives en cours sur le territoire pour une bonne coordination et lisibilité des actions (par exemple, contrat 
de Ville, Appel à Projet Territoire Zéro non-recours, projet social du CIAS, etc..). 
Ce GT a par ailleurs mené différents travaux de recensement des besoins du territoire :  

• Panorama des acteurs et des grands projets en cours :  
• Synthèse des diagnostics qualitatifs et quantitatifs existants : diagnostics qualitatifs et quantitatifs 

conduits par l’Observatoire sur la Santé de Corse (ORS), l’Analyse des Besoins Sociaux (ABS), 
portrait de territoire CAPA du CIAS, projet social intercommunal 2018-2020.  

• Elaboration de projets de fiches pour chaque commune de la CAPA avec des indicateurs 
quantitatifs clés : l’IREPS a produit des fiches synthétiques avec les principaux éléments chiffrés en 
matière de santé et d’action sociale pour chaque commune.  

• Consultations des élus sur les besoins du territoire : un questionnaire élaboré pour mener des 
entretiens avec les 10 élus ou leur représentant des communes de la CAPA sur les besoins du 
territoire a donné lieu à une synthèse. Les « fiches communes » réalisées précédemment ont été 
augmentées des principaux éléments qualitatifs par commune. 

Lors du Conseil Communautaire du 22 juin 2023, le Président de la CAPA a présenté aux élus pour 
délibération la démarche d’élaboration du contrat local de santé. 
Un Comité Technique s’est tenu le 14 septembre 2023 regroupant des représentants de la CAPA, du CIAS, de 
la MSA, des représentants des usagers, de la Collectivité de Corse, de l’ARS et de l’IREPS. 
Les éléments des différents diagnostics et états des lieux des besoins du territoire ont été revus et discutés 
collégialement.  
A la suite de ces travaux de concertation, une proposition de travailler sur deux axes prioritaires et d’installer 
un Groupe préfigurateur d’un Conseil local en santé mentale (CLSM) a été présentée :  
Axe 1 : Prévention et promotion de la santé 

• Définir des actions pour réduire les vulnérabilités à travers une approche 
populationnelle (jeunes, personnes en situation de handicap, personnes âgées, famille 
monoparentales, population en situation de précarité et de pauvreté) et une approche 
thématique (isolement social, accès aux droits et à la santé, maladies chroniques, surpoids et 
obésité, situations complexes, addictions, isolement social) ; 

• Définir des actions pour accroître les déterminants favorables à la santé en agissant 
sur les comportements (alimentation/nutrition ; sport santé bien-être, gestion du stress et 
des émotions) d’une part et sur le cadre de vie et l’environnement (accessibilité à tous, 
mobilité douce, qualité de vie urbaine/rurale) d’autre part. 

Axe 2 : Société inclusive, laboratoire d’innovation sociale sur l’accessibilité 
• Identifier un lieu accessible à tous disposant d’équipements de travail et promouvant la 

convivialité, adapté à tous et à toutes ; des cheminements pour faciliter la circulation ; une 
signalétique « multi sensorielle » développée pour faciliter le repérage dans l’espace ; des 
aménagements d’ambiance prenant en compte les sensorialités de chacun. 

• Cultiver et fertiliser des solutions pour aménager, créer des services, des espaces et 
des produits favorisant les conditions d’un territoire accueillant les différences. 

• Développer de manière expérimentale des écosystèmes, des rues, un quartier ? conçus 
pour tous que l’on soit un enfant, une personne âgée, neuro-atypique, en situation de 
handicap, ou maitrisant mal le français, en un mot, un territoire qui n’oublie personne. 

• Soutenir une/des entreprises qui a/ont à cœur de mettre en place des projets inclusifs dans 
le domaine de la santé pour : 

o Œuvrer dans le champ de l’insertion de l’animation territoriale et faire connaitre son 
innovation sociale dans le champ de l’inclusion. 



o Faciliter l’accès à l’information, aux droits sociaux, à la santé, à l’éducation, à l’emploi, 
au logement, aux soins, aux loisirs... des personnes en situation de handicap et/ou en 
perte d’autonomie, quel que soit leur âge. 

o Favoriser leur expression et leur participation à la vie du quartier, de la commune, du 
territoire. 

o Aider à faire évoluer les représentations de la population vis-à-vis du handicap et/ou 
de la perte d’autonomie.  

A ces axes s’ajoute un Groupe de préfiguration du CLSM du Pays Ajaccien 
Un groupe de travail de préfiguration du Conseil Local de Santé Mentale intégré au CLS sera constitué 
en 2024. 
En effet, l’ARS souhaite promouvoir une vision globale et adaptée de la santé mentale envisagée dans son 
acception large et non comme la seule prise en charge des maladies psychiatriques. Aussi, la politique de 
santé mentale en Corse s’inscrit dans un continuum qui englobe la bonne santé mentale, la souffrance 
psychique aigüe ou durable, la maladie psychique, la maladie chronique, le handicap psychique.  
Elle concerne toute la population à des degrés divers et implique de nombreuses interfaces entre la promotion 
de la santé et la prévention, l’offre de soins, l’accompagnement : 

• Cette approche doit aider à mobiliser de manière coordonnée et articulée l’ensemble des 
ressources locales, en particulier celles opérant dans les domaines sanitaire, médico-social et 
social, pour une meilleure prise en compte de la santé mentale sur le territoire. 

• Dans ce cadre, l’ARS Corse souhaite mettre en place une politique volontariste de promotion 
des Conseils Locaux de Santé Mentale (CLSM), qui s’articule avec les Contrats Locaux de 
Santé (CLS) et la Politique de la ville. 

 Les CLSM sont parties prenantes du Projet Territorial de Santé Mentale, aussi bien pour l’élaboration du 
diagnostic territorial partagé que pour l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation de ce projet. 
Un Conseil Local de Santé Mentale (CLSM) a pour objectif de définir et mettre en œuvre des politiques locales 
et des actions permettant l’amélioration de la santé mentale des populations concernées. Le CLSM permet 
une approche locale et participative concernant la prévention et le parcours de soins, il associe les acteurs 
sanitaires et sociaux et toute personne intéressée du territoire et définit des objectifs stratégiques et 
opérationnels. 
Actions prioritaires du Groupe préfigurateur du CLSM du Pays Ajaccien (1er trimestre 2024) : 

o Installation d’un CLSM  
o Actions sur la psychiatrie infanto-juvénile (PIJ) publique pour la prévention et la 

gestion des situations de crise. 
o Actions sur la psychiatrie adulte : développer « l’aller vers » et l’accueil des situations 

d’urgence. 
o Actions sur la géronto-psychiatrie par une offre adaptée en lien avec la gériatrie et le 

médico-social 
o Agir pour la dé-stigmatisation par la mise en place d’un programme d’informations, de 

sensibilisation et de communication de l’offre existante. 
o Elaboration et mise en œuvre d’une organisation du traitement des situations 

complexes 
Le Comité de Pilotage du 18 octobre 2023 a revu les propositions du Comité Technique concernant le portrait 
de territoire et les axes de travail du CLS CAPA, ainsi que la proposition d’une méthode participative pour 
l’engagement des acteurs du territoire.  
Le COPIL a validé les orientations des axes 1 et 2 ainsi que la méthodologie participative (une demi-journée 
d’ateliers participatifs). 
Le COPIL s’est engagé sur une signature du CLS du Pays Ajaccien au début de l’année 2024 et a également 
demandé à ce que soit réalisée, en parallèle du travail sur les axes, une cartographie des ressources (pour les 
élus, les professionnels et les habitants).  
Des ateliers participatifs ont été organisés le 28 novembre pour identifier des pistes d’actions. A travers la 
méthodologie participative des ateliers World Café, les acteurs du territoire ont pu prendre part à la déclinaison 
opérationnelle des thématiques retenues par le COPIL au titre de l’axe 1, à savoir :  



1. Nutrition et activité physique 
2. Addictions et réduction des risques 
3. Précarité, isolement social et vieillissement de la population 
4. Maladies chroniques 

Au total, 28 structures ou institutions différentes ont participé à ces ateliers et ont apporté leurs contributions 
aux constats (existant, freins, leviers) et aux pistes d’actions sur les thématiques retenues pour le Pays 
Ajaccien.  
A l’issue de ces ateliers participatifs, une vingtaine de pistes d’actions ont été identifiées. 
 Concernant l’axe 2, le CIAS s’est déjà favorablement positionné dans le cadre de l’appel à projets 
« promouvoir la société inclusive » lancé par l’ARS de Corse. Le Conseil d’administration du CIAS se réunit le 
13 décembre pour engager la suite des travaux liés à la réponse à l’appel à projet (définition du Cahier des 
charges de l’appel à manifestation d’intérêt inhérent à la nature de la réponse, modalité d’appropriation et de 
pilotage de cet axe 2 en lien avec l’ARS de Corse). 
Lors d’un prochain Conseil communautaire, le Contrat Local de Santé complet, comprenant 
notamment toutes les fiches-actions sera ainsi présenté aux Conseillers communautaires en vue 
d’une adoption définitive et d’autorisation du Président de la CAPA à ratifier ce contrat. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur David Frau 10ème Vice-Président , et après en avoir délibéré, 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, le Code de la Santé Publique, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,  la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,  la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU,  la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires, 
VU,  la Loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine dite loi 

Lamy, 
VU,  la délibération n°2023-108 du conseil communautaire du 22 juin 2023 portant approbation de la 

démarche d'élaboration d'un Contrat Local de Santé (CLS) avec l'Agence régionale de Santé 
(ARS), 

La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition lors de sa 
réunion du 04 janvier 2024, 
 
PREND ACTE  

- A ce stade, des orientations générales du futur Contrat Local de Santé, 
CONFIRME 

- Que le futur Contrat Local de Santé Mentale (CLSM) fera l’objet d’un groupe de travail 
spécifique dans le cadre du C.L.S. en lien avec les services de la Ville d’Ajaccio portant 
l’actuel CLSM, 

DECIDE 
- De valider le fait que la mise en œuvre du C.L.S sera partagée entre les services de la 

CAPA et le CIAS, 
- De valider le maintien du Comité de pilotage constitué pour l’élaboration du C.L.S.  

 
 
Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 

 
 
éveloppement Economique et Culturel en milieu rural 



   DELIB ERAT ION N°  2024-015 
Autorisation donnée au Président de signer une convention cadre de partenariat dans le cadre de la 
mise en œuvre du PAT et de la formalisation du comité consultatif de développement rural dans le 
cadre de la mise en œuvre du SDAR 2030  
 
Forte d’une première expérience du schéma de développement rural (2017-2022), la CAPA a mobilisé une 
nouvelle fois les acteurs locaux pour coconstruire le futur schéma de développement agricole et rural à 
horizon 2030. Ce nouveau projet, validé en Conseil Communautaire le 14 décembre 2023, porte une grande 
ambition, celle de renforcer la résilience du territoire par la relocalisation de son économie agricole et rurale et 
la lutte contre le changement climatique.  
Cependant, la CAPA entend ne pas porter seule ses enjeux. Un large partenariat est identifié pour 
accompagner la démarche. Il reste néanmoins à poursuivre l’association de la société civile et des principaux 
partenaires de façon permanente dans la mise en œuvre du schéma. Les acteurs locaux et les partenaires 
auront un rôle actif et décisif dans la réussite de ce dernier. 
L’Intercommunalité souhaite donc à présent poursuivre l’implication de l’ensemble des parties prenantes dans 
la mise en œuvre et l’évolution du plan d’actions. Pour cela, elle souhaite donner un cadre de collaboration 
pour coordonner les initiatives locales à travers la mise en place d’instances de gouvernance. 
La convention jointe à cette délibération a pour objet de définir le cadre général de collaboration de la CAPA et 
de ses partenaires dans un objectif de mise en œuvre, suivi et évaluation des différentes actions du Schéma 
de Développement Agricole et Rural dont le Projet Alimentaire Territorial. 
Elle permettra la création d’un comité consultatif sur le développement rural. Ce comité, présidé par un 
membre de l’exécutif CAPA, a pour objectif, d’enrichir les actions, de favoriser la mobilisation autour des 
projets et l’émergence d’éventuels porteurs de projets. En outre, cette instance a pour finalité de resserrer le 
dialogue autour d‘objectifs concrets, voire de coréalisations. 
Il siégera au moins une à deux fois par an pour : 
- Renforcer la démocratie locale par la mise en place d’instances participatives, 
- Resserrer les liens entre acteurs publics et privés, 
- Maintenir le dialogue et la dynamique de développement rural, 
- Partager bilan et évaluations entre acteurs et décideurs, 
- Permettre aux partenaires et à la population d’émettre des avis et des préconisations 
Il sera composé : 

- des partenaires suivants siégeant en tant que membres de droit : 
Typologie d’acteurs Catégorie d'acteurs Identification du partenaire 

Acteurs planificateurs Collectivité Territoriale, EPCI 
et satellites 

ANACT 
Agence du Tourisme de la Corse 
AUE 
Collectivité de Corse 
Communes membres de la CAPA 
Gal LEADER Pays d’Ajaccio 
Office de l’Environnement de la Corse 
Office de Développement Agricole et Rural de la Corse 
Office Equipement Hydraulique de la Corse 
Office Intercommunal du Tourisme 
PNRC 

Acteurs facilitateurs Services de l’Etat et autres 
structures publiques 
accompagnateurs 

ADEME  
AGENCE DE L’EAU 
ARS 
Banque des territoires 
DDTM 
DRAAF 
DREETS 
Ministère de la Justice : ATIGIP – Agence du travail d’intérêt général et 
de l’insertion professionnelle 
ONF 

 



 
 

 
- des partenaires suivants signataires de ladite convention conformément aux exigences du PAT 

(pouvant également être membres de droit) :  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Le cas échéant, en tant que de besoin il pourra être ouvert à d’autres partenaires qui pourront être intégrés à 
la démarche dans le cadre de groupes de travail qui constitueront des Comités techniques affiliés à un projet 
ou à une thématique spécifique. Ainsi, les producteurs et leurs représentants pourront être conviés en fonction 
des thématiques abordées. 
 
Acteurs de la chaîne de 
valeur 

Agriculteurs et 
transformateurs 

AOP  
Atelier Corse Fruits et Légumes de Corse  
Bienvenue à la ferme  
Coopérative Altra Cari  
Ethicorse  
Magasin de producteurs A strada campagnola 
Magasin de producteurs Tisori Nostri 
Autres (Liste non exhaustive) 

 
Du fait de son rôle consultatif, le comité aura également la possibilité de mobiliser la population via la 
plateforme de mobilisation citoyenne prévue à cet effet par la CAPA. 
 
Acteurs consommateurs Société Civile Citoyens 
 
L’engagement de chaque partenaire se fera sur la base de leurs compétences propres. Le Projet de la CAPA 
prendra en compte les politiques publiques menées par les autres collectivités ainsi que les actions menées 
par les acteurs locaux pour faire évoluer et mettre en œuvre son plan d’actions. Ainsi, dans le cadre de ce 
conventionnement, le partenaire identifiera les actions dans lesquelles ils souhaitent s’investir.  

Typologie d’acteurs Catégorie d'acteurs Identification du partenaire 
Acteurs planificateurs Collectivité Territoriale, 

EPCI et satellites 
Office de Développement Agricole et Rural de la 
Corse 
CIAS 
Gal LEADER Pays d’Ajaccio 

Acteurs facilitateurs Services de l’Etat et autres 
structures publiques 
accompagnateurs 

DRAAF 

Organismes de 
développement et de 
recherche 

INRAE-LRDE 
Università di Corsica (UMR Lisa) 

Accompagnants ETA hors 
agriculteurs 

A Prova  
AOP miel  
Calendula  
Chambre d'Agriculture de Corse du Sud 
CPIE  
EPLEFPA - Lycée Agricole 
Interbio  
Mission Locale  
MSA  
Petra Patrimonia  
Point d'Accueil Installation 2a  
SAFER  
SPL M3E 

   
  



 
 
 
Ouï l’exposé de Monsieur Xavier Lacombe 1er Vice-Président , et après en avoir délibéré, 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,  la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,  la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU,  la délibération n°2023-203 du conseil communautaire en date du 14 décembre 2023 portant 

adoption du Schéma de Développement Agricole et Rural 2030 et de son plan d'actions, 
 
La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition lors de sa 
réunion du 04 janvier 2024, 
 
DECIDE  

-  De valider l’intérêt de la démarche ; 
-  D’autoriser le Président à signer la convention afférente avec les partenaires figurant 

au présent rapport et tous actes ou documents se rapportant à cette affaire. 
 
Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 
 
ansports - Déplacements 
   DELIB ERAT ION N°  2024-016 
Révision du Plan de Déplacement Urbain (PDU) 
 
Rapport de Présentat ion - Révision du Plan de Déplacement Urbain (PDU) en Plan de 
Mobil i té (PDM)  
Dans le  cadre de la v ie du PDU 2019-2029 et  des évolut ions légis lat ives,  une rév is ion à 
mi-parcours est  recommandée et  pourra êt re  accompagnée d ’une évolut ion vers un P lan 
de Mobi l i té (nouveau cadre remplaçant le P lan de déplacement  urba in)  
1. Objet de la Consultation  
-  I l  s ’ag it  ic i  d ’ informer le consei l  communautaire du lancement d ’un marché permet tant 
de désigner un presta taire pour accompagner l 'ensemble du processus de rév is ion du 
Plan de Déplacement Urba in (PDU) de 2019 en Plan de Mobi l i té  (PDM) a ins i  que son 
évaluat ion envi ronnementale.  Le PDM, renforcé par la Loi d 'Or ientat ion des Mobi l i tés 
(LOM), s ' inscr i t  dans une démarche de lut te contre le changement c l imat ique, la pol lut ion 
de l 'a ir,  la po l lut ion sonore,  et  la  préservat ion de la b iod iversi té.  I l  représente une étape 
cruc ia le pour redéf in ir  les pol i t iques de mobi l i té sur l 'ensemble du terr i to i re de la CAPA.  
Le prestatai re extér ieur sélect ionné aura pour miss ion de réal iser le d iagnost ic de la 
mobi l i té,  de préparer e t  animer les comités de pi lotage, de mener les études nécessai res,  
d 'é laborer le projet  de PDM rév isé et  son éva luat ion env i ronnementale.  
2.  Éléments de Contexte 
2.1.  Contexte  
La CAPA est une communauté d ’agglomérat ion de près de 90 000 habitants,  en forte 
croissance démographique. La mobi l i té y  est  aujourd ’hui un sujet  de préoccupat ion 
majeure,  car la congest ion du réseau rout ier est  devenue quasi permanente sur p lusieurs 
sect ions,  notamment les i t inéra ires portant  les mouvements pendulaires.   



L’absence de contournement Ouest et  de mai l lages suff isants couplée à un nombre de 
places de sta t ionnement insuff isant  expose gravement la v i l le  centre d ’Ajaccio  à une 
perte d ’at t ract iv i té ,  d ’autant que dans le même temps, de nouvel les polar i tés 
(commerc ia les et  immobi l ières) se sont développées à sa pér iphérie,  non préparée à un 
te l  bouleversement.  L’off re de transports  en commun (TC) peut être opt imisée, le 
covoiturage et  la prat ique du vélo et  la marche sont embryonnaires.  
La première cause est  le retard  histor ique en mat ière d ’ inf rastructures rout ières,  y 
compris  les aménagements cyc lables (bandes, p istes cyclab les et  voies vertes),  au 
regard de la croissance démographique except ionne l le et  du besoin constant,  vo ire 
croissant de mobi l i té .  Le réseau en étoi le autour d ’A jacc io est  contraint  par le re l ief .  I l  
est  dominé par le réseau terr i tor ia l  à vocat ion interurba ine et  de t rans it  notamment les 
RT20/RT21. Le réseau secondaire assure la desserte loca le sans off r i r  d ’ i t inérai res 
al ternat i fs intéressants.   
Ce retard important a également compl iqué le développement des t ransports en commun, 
pr is dans les emboutei l lages et  ne disposant que de très peu de  voies réservées, ra lent i  
l ’émergence du covo i turage ou celu i  des modes doux, faute,  là-encore,  d ’espaces 
disponib les ( réservés ou partagés).  S ’a joute une mauvaise image des transports en 
commun et  la sacra l isat ion de la vo iture qui exp l iquerait  le fa ib le usage du t ransport  
col lect i f .  
La problémat ique mobi l i té  est  au jourd ’hui  aggravée par la cr ise énergét ique qu i se prof i le 
et  qui interdi t  de cont inuer à placer la voi ture comme seu l vecteur et  ce d’autant p lus,  
que la rareté de matér iaux se conf irme et  renchéri t  le coût d ’achat de tous les véhicules.   
La pr ise  de conscience col lect ive  du changement c l imat ique désigne désormais ic i  auss i 
le t ransport  comme une source de nu isance et  se manifeste désormais un beso in sincère 
de réduct ion de pol lut ion et  d ’émission de CO2. 
Enf in,  dans un terr i to i re à fortes inégal i tés socia les et  un haut n iveau de pauvreté,  i l  est  
impérat i f  de rendre la mobi l i té p lus accessib le.   
Pour cela,  i l  faut  agi r  conjointement sur les pr inc ipaux lev iers  :  les inf rast ructures,  les 
serv ices et  la conduite  du changement des comportements.  
Depuis 2016 a débuté  un programme d ’ invest issement d ’ inf rastructures rout iers qu i doit  
permett re  d ’at te indre une valeur p lancher permettant  le déve loppement du t ransport  en 
commun, les po l i t iques publ iques de covoiturage et  modes doux. Grace à des 
programmes de cof inancement except ionnels  de l ’Etat ,  l ’accès Est à l ’agglomérat ion sera 
f lu id i f ié  par  le  doublement de la  pr inc ipale  artère (RT20 – Gravona /  Mezzana) et  la  
créat ion d’une vo ie nouvel le  de 5kms. Côté Ouest,  le recal ib rage de voies ex istantes et  
de deux barreaux de moins d’un ki lomètre  sont programmés ou en cours de réal isat ion.  
Restera le fond de ba ie d’Ajaccio e t  les aménagements cyc lables de l ’hypercent re.   
Toutes ces opérat ions intègrent désormais les aménagements cyc lables et  permett ront de 
disposer du réseau suff isant pour développer le covoiturage et  le t ransport  co l lect i f  avec 
les vo ies réservées et  espaces par tagés.  Ains i ,  sera prochainement étudiée une 
expérimentat ion avec le CEREMA pour autor iser  aux voitures avec 3  passagers à 
emprunter les voies réservées aux bus. Un partenar iat  est  actue l lement en cours avec la 
p lateforme Klax i t  ( réseau Blablacar) pour in i t ie r la prat ique du covo iturage avec le 
sout ien du Fond Vert .  Des parcs re la is sont également en cours d’études opérat ionne l les.  
Le t ransport  co l lect i f  par bus est  le mode le p lus eff icace par  usager t ransporté en 
termes énergét ique,  d ’espace consommé,  d’access ib i l i té,  de nuisance et  de coût  g loba l.  
Compte tenu de la topographie et  la morphologie de not re terr i to ire ,  le  bus, par sa 
capacité d ’adaptat ion,  est  le seul t ransport  en commun permettant d ’accéder à toutes les 
communes.  
Pour desservi r  les communes les plus excentrées seront étudiées des solut ions de type 
bus à places assises (cars) à f réquence soutenue, comme cela est  actue l lement 
expérimenté dans la  région marse i l la ise avec, le  cas échéant,   l ’u t i l isat ion des bandes 



d’arrêt  d ’urgence des autoroutes et  voies st ructurantes d ’agglomérat ion (VSA) pour les 
t ransports co l lect i fs.  Sur notre terr i to ire ,  la voie de droi te  des sect ions à 2x2 
voies(actue l les et  à venir )  pourrai t  ê tre affectée aux modes ver tueux (TC, covoiturage) 
selon les hora i res,  af in de lut ter cont re l ’au tosol isme. Les d isposi t i fs de verba l isat ion à 
distance basés sur la  reconnaissance seront b ientôt  opérat ionnels et  la Capa souhaite 
voir  déployer cet te technologie sur son réseau.  
Le bus est  donc bien un pi l ie r de la mobi l i té de la CAPA. L’augmentat ion de service et  
l ’ex tension du périmètre conf i rme les besoins futurs d ’augmentat ion de la f lo t te.  
Avec la f in des énerg ies foss i les,  i l  convient de trouver des al ternat ives énergét iques. 
L’é lect r ic i té sera l imitée aux pet i tes unités ci rculant sur de fa ib les pentes.  Pour tous les 
autres véhicules et  c i rcui ts,  le  recours à la batter ie  est  inadapté sur les temps longs. La 
product ion loca le par le photovoltaïque massif  est  donc désormais une nécess ité pour 
évi ter de concurrencer la demande des autres secteurs et  le  développement de 
l ’hydrogène est  une opportunité év idente pour les mobi l i tés lourdes et  les ci rcu i ts à 
fortes pentes qu i caractér isent notre  réseau.  C’est  la ra ison pour laquel le le b loc loca l a  
amorcé une stratég ie ambit ieuse,  v isant à  d iminuer la dépendance générale aux énerg ies 
fossi les.  
Le déploiement massif  d ’un t ransport  en commun vert  est  à lu i  seul un excel lent  moyen 
de valor iser ce mode de transport  sur not re terr i to ire.  La valor isa t ion du fond de baie,  
espace in justement  t ra i té et  objet  désormais d ’un projet  urba in r iche de pol i t iques 
publ iques et  de symboles pourrai t  in tégrer  un Bus à Haut Niveau de Service (BHNS) 
moderne comprenant,  à terme,  des navet tes autonomes sur des parcours à fa ib le  
interact ion avec le  reste des voier ies.   
La présente rév is ion doit  prendre en compte l ’accélérat ion de la programmation effect ive 
de plus ieurs infrastructures rout ières (notamment le doublement  de la  2x2 voies gi rato ire 
gravona /  mezzana) qui doivent permett re d ’at te indre le n iveau plancher compat ib le avec 
la ta i l le  de l ’agg lomérat ion,  et  autor isant le déploiement  d ’un véri table report  modal  sur 
le covo iturage, les bus, les cars,   les vé los et  auss i sur le t ra in.  El le  doit  éga lement  
prendre en compte le décol lage récent des aménagements cyc lables et  de l ’ in tent ion de 
la CAPA de prendre act ivement  sa part .  Cet te révis ion va permet t re de clore le schéma 
de transport  avec l ’ in tégrat ion du t ra i tement de fond de baie (sa int  joseph/ j j  levie) en tant 
qu’opérat ion à forts enjeux et  charge symbol ique. E l le est  enf in nécessai re pour teni r  
compte de la  révolut ion en cours en mat ière énergét ique et  la  nécessai re pr ise en compte 
du changement c l imat ique.  
2.2.  La Stratégie Mobil i té de 2019  
La stra tégie mobi l i té de 2019 ident i f ie  5 en jeux majeurs :  la  qual i té de v ie,  la t rans it ion 
écologique, le développement des terr i to ires ruraux, l 'équ ité terr i tor ia le,  et  l 'accès à la  
mobi l i té.  Ces en jeux se déc l inent  en quat re object i fs  :  proposer des a l ternat ives à  la 
voiture indiv idue l le,  accompagner l 'évolut ion des comportements,  rédui re les 
déplacements,  et  co l laborer avec les communes et  autres acteurs de la mobi l i té.  
3.  Enjeux de la Révision du PDU en PDM 
3.1.  Redéployer et  Continuer de Mettre en Cohérence les Poli t iques publiques de la 
CAPA  
Le PDM devra répondre à p lusieurs enjeux de pol i t ique publ ique, notamment  l ' in tégrat ion 
des pol i t iques de mobi l i té avec l 'u rbanisme, le déploiement des t ransports en commun, la 
p lanif icat ion du traf ic ,  l ' inc lus ion des modes act i fs  comme le vé lo,  et  le covo iturage.  
Le prestatai re doit  é laborer le schéma vé lo de l 'agglomérat ion et  évaluer l ' impact des 
pol i t iques publ iques sur les déplacements.  
3.2.  Prise en Compte des nouveaux besoins dans le  Cadre de l 'Évaluation du PDU 
2019  
La révis ion du PDM permett ra d 'a juster les besoins en déplacements et  en mobi l i té.  La 
stratég ie des déplacements do it  cont r ibuer à la réduct ion du t raf ic  automobi le.  



 
3.3.  Un Document Pratique, Concret et Opérationnel  
Le PDM doit  étab l i r  des object i fs réal isables,  pr iv i légier des act ions simples,  et  teni r  
compte de l ' impact f inancier,  de la faci l i té ou di ff icul té de mise en œuvre, et  du 
calendr ier.  
3.4.  Concertation et Participation  
La concertat ion doit  impl iquer  les inst i tut ions publ iques, les opérateurs de mobi l i té,  les 
associa t ions,  et  tous les acteurs l iés aux déplacements.  Une communicat ion accessib le 
au grand pub l ic est  nécessai re,  et  les résu ltats  de la concertat ion doivent  informer le 
PDM rév isé.  
3.5.  Mise en Compatibi l i té  avec les Autres Documents de Plani f ication  
Le PDM révisé do it  êt re compat ib le avec le  PADDUC, le futur SCOT, et  le PCAET. Les 
or ientat ions du PDM doivent s ' intégrer avec d 'autres documents te ls que le PLH, le 
PPBE, le PLU, et  l ' i t inérai re des convois except ionnels.  
3.6.  Cohérence avec les Autres Documents de Plani fication  
Tous les documents l iés aux transports nécess iteront  une at tent ion part icu l iè re pour 
assurer la  cohérence avec le PDM.  
3.7.  Suivi  des Actions du PDM et détai l  du projet  
Une méthodolog ie de suiv i  des act ions du PDM sera mise en place pour a l imenter 
l 'observatoi re des déplacements et  assurer le suiv i  des pro jets conformément aux 
préconisat ions du PDM. 
La rév is ion du PDU en PDM est crucia le pour l 'aveni r de la CAPA, tant  d 'un point  de vue 
environnemental que socio-économique. El le permett ra de répondre aux besoins de 
mobi l i té  tout  en cont r ibuant à la lut te cont re le changement  c l imat ique et  en améliorant la 
qual i té de vie des habi tants.  
Le Conse i l  Communautaire  est  inv i té  à approuver la démarche de rév is ion du PDU en 
PDM pour une révis ion effect ive classique de mi-PDU en 2025.  
 
 
Ouï l’exposé de Monsieur Stéphane Vannucci, 3ème Vice-Président, et après en avoir délibéré, 
 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU,  le Code des Transports, 
VU,  le Code de l’Environnement, 
VU,  la Loi nº 96-1236 du 30 décembre 1996 sur l’Air et l’Utilisation Rationnelle de l’Energie, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,  la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,  la Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains, 
VU,  la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU,  la Loi nº2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 

citoyenneté des personnes handicapées, 
VU,  la Loi  nº 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, 
VU,  la Loi  n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités, 
VU,  la délibération n°2019-038 du conseil communautaire en date du 27 mars 2019 portant 

approbation définitive du plan de déplacements urbains 2019-2029 de la CAPA, 
 
La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition lors de sa 
réunion du 04 janvier 2024, 
 



DECIDE  

 
-  D’approuver la démarche de révision du PDU en PDM pour une révision effective 

classique de mi-PDU en 2025 ; 
 
-  D’autoriser le Président ou son représentant, à signer tous les actes et documents se 

rapportant à cette affaire. 
 
Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 
 
   DELIB ERAT ION N°  2024-017 
Passation d'un bail emphytéotique aux consorts FORCIOLI CONTI dans le cadre de la réalisation d'un 
transport par câble 
 
Le futur té léporté d’A jacc io se caractér isera par la créat ion de 4 gares (Deux gares 
d’ext rémités et  deux gares intermédiai res) et  la construct ion de 19 pylônes sur les 3 km 
de tra jet  entre Sa int-Joseph et  Mezzavia.  
Ce fa isant,  certa ins terra ins pr ivés seront  survolés et  impactés par ce proje t .  
Certa ins d’ent re-eux,  par-delà leur survol ,  accuei l le ront des pylônes et  des pistes 
d’accès à ceux-c i .  
Le projet  a  fa i t  l ’obje t  d ’un arrêté de DUP N° 02A 2023 12 04 00001 en date du 04 
décembre 2023 et  d ’un arrêté de cess ib i l i té  N° 02A 2023 12 04 00002 en date du 04 
décembre 2023.  
Paral lè lement à la procédure,  des négociat ions amiables ont été menées avec les 
di fférents propriéta ires des terra ins impactés par le projet .  
Ainsi ,  les terra ins anciennement  cadast rés A 78 et  A 252 appartenant aux consorts  
Forc io l i -Cont i  sont concernés par les éléments détai l lés  ci -dessous :  
  -  Anc ienne A 78 renumérotée A 1558, A 1559, A 1560, A 1561 et  A 1562 soit  931 
m2 au t i t re d ’un py lône et  de sa piste d ’accès. 

-  Ancienne AH 252 renumérotée AH 264,  AH 265, AH 266,  AH 267, AH 268, AH 269 
soit  1361 m2 au t i t re de 3 pylônes et  de la p iste d ’accès.  

-  Ancienne A 78 renumérotée A 1563 pour 6266 m2 au t i t re de la serv i tude de 
survo l correspondant  à une empr ise de 10 m de largeur se répart issant de part  et  d ’aut re 
de l ’axe du câble.  

-  Ancienne AH 252 renumérotée AH 270 pour 6232 m2 au t i t re de la servi tude de 
survo l correspondant  à une empr ise de 10 m de largeur se répart issant de part  et  d ’aut re 
de l ’axe du câble.  
Etant préc isé que ces nouvel les numérotat ions résu ltent  de découpages réa l isés par 
AGEX le 05 ju i l le t  2023 sous les numéros 3047 E et  3044 T.  
La valeur vénale du terra in en objet ,  s i tué en zone N, a été est imée par les Domaines à 
3,7 €/m2.  
Soit  un tota l  de 54 723 € pour 14 790 m2 négocié à 59 160 € avec le propriéta ire (4 
€/m2).  
La redevance annuel le  à verser au t i t re du bai l  emphytéot ique, dont les modal i tés ont été 
calcu lées sur un amort issement de l ’équipement sur 15 ans s’é lèvera à 3944 €,  montant 
révisable à l ’expi rat ion de chaque année. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur Stéphane Sbraggia, Président , et après en avoir délibéré, 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, le Code Rural et de la Pêche Maritime, 



VU, le Code de l’Urbanisme, 
VU, le Code de l’Environnement, 
VU, le Code Civil, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,  la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,  la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition lors de sa 
réunion du 04 janvier 2024, 
 
DECIDE  
 

- D’autoriser la préparation et la passation par devant notaire d’un bail emphytéotique avec les 
consorts Forcioli Conti sur la base des éléments techniques et financiers exposés ci-dessus, 

- D’autoriser le Président à signer le bail annexé ainsi que tous actes et documents se rapportant à 
cette affaire. 

 
 
Délibération adoptée par 33 voix Pour et 0 voix Contre, Abstention : 2. 
Abstention(s) : Danielle Antonini, Jean André Miniconi. 
 
  DELIB ERAT ION N°  2024-018 
Aménagement d'un espace de stationnement rue Sollacaro  
 
L’ancien hangar si tué rue Antoine Sol lacaro,  parce l le 101 a été acquis par la 
Communauté d’Agglomérat ion du Pays A jaccien après un important incendie en Ju in 
2017. L’ouvrage en ru ine et  amianté ,  éta i t  a lors f rappé d’un arrêté de péri l  imminent 
(Arrêté Munic ipal 2017-2864) prescrivant la  sécurisat ion du s i te avant désamiantage e t 
déconstruct ion.   
Les t ravaux achevé en 2023 ont permis de sécuriser  le  secteur.  Un nouveau pro jet 
d ’aménagement  doi t  désormais vo ir  le jour  en compat ib i l i té avec l ’aménagement  récent 
l ’Ant iquar ium et l ’hôtel  communautai re à prox imité.   
Dans l ’at tente,  i l  est  proposé d’aménager cet  espace en stat ionnement de surface à 
dest inat ion des élus et  agents de l ’ in tercommunal i té.  La géométr ie de la  parcel le  
autor isera i t  l ’aménagement d ’envi ron 17 places de stat ionnement pour véhicules légers.  
Cet aménagement  proviso ire  sera conçu en col laborat ion avec l ’a rchitecte  des Bât iments 
de France af in de garant ir  l ’ in tégrat ion du pro jet  dans son envi ronnement urba in.  
 
 
Ouï l’exposé de Monsieur Stéphane Vannucci 3ème Vice-Président , et après en avoir délibéré 
 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,  la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 



VU,  la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
 
La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition lors de sa 
réunion du 04 janvier 2024, 
 
DECIDE  

− D’autoriser  le  pro jet  d ’aménagement d ’un espace de stat ionnement sur la 
parcel le BP101 de la rue Antoine Sol lacaro ;  

− D’autoriser le Président ou son représentant,  à s igner tous actes et  
documents se rapportant à cet te affa ire  et  en part icu l ie r les demandes 
d’autor isat ion d’urbanisme.  

 
 
Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 
 
Aménagement de l'Espace Communautaire 
   DELIB ERAT ION N°  2024-019 
Aménagement d'issues de secours à la Station d'Epuration des Sanguinaires 
 
 
La Communauté d’Agglomérat ion du Pays Ajaccien exerce la compétence assa inissement  
col lect i f  dont la gest ion a été conf iée par voie de concess ion à la Compagnie des Eaux et  
de l ’Ozone Corse. Le concess ionnaire assure,  sur l ’ensemble des instal lat ions dédiées,  
la survei l lance, le fonct ionnement et  l ’entret ien des ouvrages conformément à la 
règlementat ion en v igueur.  L’aménagement fonct ionne l de ces inf rast ructures reste 
toutefois à la charge de la co l lect iv i té durant toute la durée du contrat .   
Af in d ’amél iorer les condit ions de sécur i té et  d ’explo i tat ion de la stat ion d’épurat ion des 
Sanguinaires,  deux issues de secours complémenta ires doivent êt re mises en œuvre au 
sein même du bât iment a ins i  que sur la c lôture pér iphér ique. Ces aménagements 
nécessi tent  des modif icat ions de façade soumises à  déclarat ion d ’urbanisme et  à avis  de 
l ’Arch itecte des Bât iments de France 
 
Ouï l’exposé de Monsieur Antoine Vincileoni 5ème Vice-Président , et après en avoir délibéré, 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU,  la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU,  la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition lors de sa 
réunion du 04 janvier 2024, 
 
DECIDE  

− D’autoriser le projet  de modif icat ion des issues de secours de la Stat ion 
d’épurat ion des Sanguinaires ;  

− D’autoriser le Président ou son représentant,  à s igner tous actes et  
documents se rapportant à cet te affa ire  et  en part icu l ie r les demandes 
d’autor isat ion d’urbanisme.  



Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 
 
 
 
   DELIB ERAT ION N°  2024-020 
Création d’un groupement de commandes entre la CAPA et la Ville d’Ajaccio pour la réalisation d’une 
étude du potentiel de surélévation du tissu bâti 
 
D’ores et  déjà,  les col lect iv i tés sont confrontées à une diminut ion des terra ins à  bât i r  et  
seront prochainement soumises au Zéro Art i f ic ia l isat ion Nette (ZAN).  Devant la nécessité 
de mett re en place une démarche g lobale de sobr iété fonc ière,  la CAPA souhaite  
invest iguer la poss ib i l i té de « constru ire la v i l le  sur la v i l le  » en étudiant le potent ie l  de 
surélévat ion des bât iments si tués en zone urbaine. 
La suré lévat ion des immeubles const i tue une réponse à p lus ieurs enjeux.  Pour les 
copropr iétés,  i l  s ’agit  grâce aux mètres carrés supp lémenta ires,  de pouvoi r f inancer des 
travaux de rénovat ion notamment  énergét ique. Pour un  ba i l leur,  e l le permet  de proposer 
des logements supplémentai res sans mobi l iser de nouveaux fonc iers.  Pour la col lect iv i té,  
en appl icat ion du Programme Loca l de l ’hab itat ,  e l le apporte une réponse à l ’en jeu de la 
densif icat ion en renouvel lement urbain.  
Depuis de nombreuses années, la CAPA v ia sa Maison de l ’Habitat  Durab le mène un plan 
d’act ions en faveur de la rénovat ion énergét ique des logements sur le terr i to i re de la 
CAPA.  
Ces t ravaux ont dans un premier temps porté sur les maisons ind iv iduel les (OPAH 
Vi l lage,  Ore l i…).  Pour toucher davantage d ’habitants,  la stra tégie  se dép loie à  présent 
sur le vo let  des copropriétés.  
Par nature,  les t ravaux en copropr iété sont longs à s ’engager et  se heurtent 
régul ièrement au manque de moyens de cel le-c i  :  la  surélévat ion peut être une so lut ion 
pour apporter les f inancements nécessa ires à  ces t ravaux.   
Une étude du gisement est  donc essent ie l le pour loca l iser  et  apporter toutes les données 
permettant de h iérarchiser e t  pr ior iser les potent ie ls pro jets.  Cet te étude permett ra de 
connait re le g isement d isponib le et  d ’accompagner la col lect iv i té dans la réal isat ion de 
ce proje t .   
L’étude portera sur les zones urbaines, et  ne concernera pas les bât iments d’une hauteur  
infér ieure à 6m et/ou avec une emprise bât ie  de moins de 50m².  
El le permet tra de connait re :  

•  La morpholog ie des bât iments :  fo rme des to i ts,  empr ises au sol ,  hauteurs,  
mitoyenneté  

•   L’usage :  rés ident ie l ,  commerc ia l ,  équ ipements  
•   Les besoins de rénovat ion :  âge, DPE  
•   La propriété  :  part icul iers,  personnes mora les,  propr iéta i res inst i tu t ionnels,  mode 

de gest ion (copropr iétés,  bai l leurs sociaux)  
Les serv ices communautaires pourront ensu ite envisager un t ravai l  de surélévat ion avec 
les copropr iétés ident i f iées.  



Illustration du potentiel de surélévation d'une copropriété 

L’essent ie l  des copropriétés se si tuant sur le terr i to ire de la commune d’A jacc io,  i l  est  
proposé que la présente étude soit  portée de manière conjo inte et  équitable par la CAPA 
et la Vi l le d ’Ajaccio,  sur la base d’un groupement de commandes dont la CAPA sera 
coordonnateur.   
Le projet  de convent ion est  jo int  en annexe,  af in de formal iser un cof inancement  entre  la 
Vi l le d ’Ajacc io et  la  CAPA. 

Ouï l’exposé de Monsieur Stéphane Sbraggia Président , et après en avoir délibéré, 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU, le Code de la Commande Publique, 
VU, le Code Général de la Fonction Publique, 
VU, la Loi d’Orientation 92-125 du 6 Février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 
VU, la Loi 99-586 du 12 Juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la Coopération 

Intercommunale, 
VU, la Loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 

La Commission intercommunale 2021-2026 a donné un Avis favorable à cette proposition lors de sa 
réunion du 04 janvier 2024, 

DECIDE 
- D’approuver le principe de mettre en œuvre une étude de surélévation,
- D’approuver la constitution d’un groupement de commandes entre la CAPA et la Ville d’Ajaccio, et de

désigner la CAPA coordonnateur,
- D'autoriser le Président à signer la convention constituant le groupement de commandes ainsi que

tous les actes et documents se rapportant à cette affaire.

Délibération adoptée à l'unanimité des membres présents ou représentés 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 18h. 



3. Teneur des débats

Intervention de Monsieur Jean-Pierre ARESU : Monsieur le Président, nous allons passer à l’appel. 
Allez ! Monsieur SBRAGGIA Stéphane. (Présent) Monsieur LACOMBE Xavier. Monsieur 
SARROLA Alexandre. Monsieur VANNUCCI Stéphane. Monsieur Jean-Marie PASQUALAGGI 
donne pouvoir à Monsieur Antoine VINCILEONI. Monsieur VINCILEONI Antoine-Mathieu. 
Monsieur FAGGIANELLI François. Monsieur MINICONI Ange-Pascal. Monsieur FERRANDI 
Étienne. Monsieur FRANCHI Horace. Monsieur FRAU David. Madame CORTICCHIATO Caroline. 
Madame COMBETTE Christelle. Monsieur BACCI Christian. Madame ANTONINI Danièle. 
Monsieur ANTONIOTTI Jean-Nicolas. Monsieur ARESU Jean-Pierre. Monsieur BALDINI 
Hyacinthe donne pouvoir à Madame SOTTY Marie-Laurence. Monsieur BIANCUCCI Jean-
Baptiste. Monsieur BONARDI Jean-Paul. Monsieur CASALTA Jean-François. Madame CECALDI-
POLI Paule. Madame CIAVAGLINI Joëlle donne pouvoir à Monsieur MINICONI Paul-Dominique. 
Madame COLONNA D’ISTRIA Jeanne-Andrée. Madame COSTA-NIVAGIOLI Annie. Madame 
CRUCIANI Marie-Paule. Madame DEFRANCHI Marie-Jeanne. Madame FAGGIANELLI-COLONNA 
Marie-Françoise. Madame GUERINI Simone. Monsieur KERVELLA Philippe. Monsieur 
MARCANGELI Laurent. Madame MAROCCU Laëtitia. Madame MAROSELLI Marie-Catherine. 
Monsieur MINICONI Paul-Dominique. Monsieur MINICONI Jean-André. Monsieur MONDOLONI 
Christophe. Madame OTTAVY Nicole. Madame OTTAVY-SARROLA Rose-Marie. Madame 
POGGI Anne-Marie. Monsieur PUGLIESI Pierre. Madame SICHI Annie. Madame SOTTY Marie-
Laurence. Monsieur SUSINI Jean. Madame TIBERI Julia. Madame VILLANOVA Emmanuelle. 
Monsieur VOGGLIMACCI Charles-Noël.  
Intervention de Monsieur le Président : Merci. 0Donc, nous avons le procès-verbal du conseil 
communautaire du 14 décembre 2023 à approuver. Est-ce qu’il y a des questions ? Qui est pour ? 
Qui est contre ? Qui s’abstient ? Le rapport… le procès-verbal, pardon, est adopté. La liste des 
délibérations prises entre le 9 décembre 2023 et le 12 janvier 2024 vous est fournie au présent 
rapport. Nous pouvons débuter l’ordre du jour. Donc, le premier point à aborder concerne 
l’abrogation de la délibération du 11 décembre 2019 : proposition d’élaboration du Schéma de 
Cohérence Territoriale, le SCoT… est bien plus qu'une simple procédure administrative. Le SCoT 
formalise les orientations intercommunales dans un document opposable, sans toutefois 
réglementer le droit des sols. Il attribue des fonctions au territoire en fonction de ses avantages 
compétitifs et favorise des projets dépassant les frontières communales. En 2020, la Communauté 
d’Agglomération du Pays Ajaccien a proposé une collaboration aux EPCI voisins pour élaborer ce 
schéma. Les Communautés de Communes de la Pieve de l’Ornano et du Taravo et du Spelunca-
Liamone ont approuvé cette démarche en octobre 2020 et décembre 2022. Le périmètre défini a 
reçu donc un avis favorable de l’État en 2023, dans l’attente de l'arrêté définitif du Préfet. Ces 
territoires, principaux bassins d’emploi de la Corse-du-Sud fonctionnent de manière coordonnée, 
basée sur la répartition des équipements, activités et atouts environnementaux. Il est précisé que 
ce rapport abroge et remplace la délibération du 11 décembre 2019 : la Communauté de 
Communes du Spelunca-Liamone s’est jointe à la démarche et doit être donc ajoutée à la présente 
délibération. Donc, c’est une abrogation de forme. Vous avez dans ce document un rappel des 
critères qui sont visés pour l’élaboration de ce document. Nous vivons une actualité réglementaire 
assez intéressante puisqu’on va élaborer le troisième volet du Plan Local de l’Habitat. Il est 
question au niveau de la ville d’AJACCIO également de retravailler un certain nombre de points 
réglementaires du PLU. Le Plan de Déplacement Urbain aussi fera l’objet d’une réflexion en termes 
d’actualisation. À un moment où le territoire ajaccien et communautaire ont un peu plus le recul 



sur les questions d’aménagement, sur les enjeux de mobilité, sur les questions d’énergie et sur la 
stratégie en matière d’habitat. Donc, autant dire en fait qu’on va travailler un peu plus dans l’ordre 
que jusqu’à présent parce que, avant, on faisait du règlementaire et on réfléchissait après et là, on 
a des points d’analyse avec recul sur les orientations que nous souhaitons prendre sur l’ensemble 
des sujets qui sont des sujets très importants et on sait faire du règlement derrière en fonction des 
orientations stratégiques politiques que nous serons amenés à prendre ces prochaines années. 
Voilà. Est-ce qu’il y a des questions ? Prise de parole ? Qui est pour ? Qui est contre ? Qui 
s’abstient ? Le rapport est adopté. Je vous remercie. Rapport suivant, Monsieur François 
FAGGIANELLI.  
Intervention de Monsieur François FAGGIANELLI : Alors, la validation des tarifs applicables aux 
usagers de la zone de mouillage et d’équipements légers du golfe de Lava pour la saison 2024. 
Alors, la Communauté d'Agglomération du Pays Ajaccien porte depuis 2014 un projet de création 
de zone de mouillage organisée dans le golfe de Lava. L'objectif de ce projet est de préserver les 
fonds marins du secteur, notamment les herbiers des posidonies et de cymodocées, espèces 
protégées, en réduisant la pression du mouillage tout en répondant à la demande des activités 
plaisancières et professionnelles liées à la mer, essentiellement dans le domaine touristique. La 
collectivité a fait le choix de gérer cet équipement en régie autonome. Dans le cadre de cette 
gestion, il est proposé de fixer une redevance pour les usagers. En conséquence, il est demandé au 
conseil communautaire de valider les tarifs applicables aux usagers de la ZMEL du golfe de Lava ; 
de charger le Président de son recouvrement à partir du 1er février 2024.  
Intervention de Monsieur le Président : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Qui est pour ? Qui 
est contre ? Qui s’abstient ? Rapport adopté. Merci. Rapport suivant, Monsieur FAGGIANELLI.  
Intervention de Monsieur F. FAGGIANELLI : Alors, là, c’est la validation du règlement interne de la 
zone de mouillage et d’équipements légers du golfe de Lava, de la ZMEL du golfe de Lava. La 
Communauté d'Agglomération du Pays Ajaccien porte depuis 2014 un projet de création de zone 
de mouillage organisée dans le golfe de Lava. L'objectif de ce projet est de protéger les fonds 
marins du secteur, notamment les herbiers de posidonies et de cymodocées, en réduisant la 
pression du mouillage tout en répondant à la demande des activités plaisancières et 
professionnelles liées à la mer, essentiellement dans le domaine touristique. La collectivité a fait le 
choix de gérer cet équipement en régie autonome. Dans le cadre de cette gestion, un règlement 
interne obligatoire de la ZMEL a été établi à l’attention des usagers de cet équipement, ceux-ci 
devant en prendre connaissance de leur réservation. Lors de la réservation, pardon. En 
conséquence, il est demandé au conseil communautaire de valider le règlement interne de la ZMEL 
du golfe de Lava. 
Intervention de Monsieur le Président : Merci. Est-ce qu’il y a des prises de parole ? Qui est pour ? 
Qui est contre ? Qui s’abstient ? Rapport adopté. Merci. Rapport suivant. Monsieur FAGGIANELLI.  
Intervention de Monsieur F. FAGGIANELLI : Alors, déclaration d’intention relative à l’élaboration 
du Plan Climat Air Énergie Territorial. Résumé. Le Plan Climat Air Énergie Territorial est issu de la 
Loi relative à la Transition Énergétique pour la Croissance Verte du 17 août 2015. En conséquence… 
et concerne, pardon, les intercommunalités de plus de 20 000 habitants. Son élaboration relève 
des articles R229-51 à R229-56 du Code de l’Environnement. Ainsi, la Communauté 
d’Agglomération du Pays Ajaccien souhaite élaborer son Plan Climat Air Énergie Territorial, 
comprenant une évaluation environnementale stratégique. Il s’agit d’un document de planification 
de la politique énergétique et climatique des intercommunalités, construit avec les acteurs du 
territoire, qui s’inscrit dans une démarche à la fois stratégique et opérationnelle. Il répond à la fois 
aux enjeux climatiques, énergétiques, économiques, sociaux, sanitaires et environnementaux du 
territoire. À travers le PCAT, la CAPA souhaite porter une ambition partagée avec les communes 
adhérentes, les acteurs socio-économiques et la société civile. En conséquence, il est demandé au 
conseil communautaire d’approuver la présente déclaration d’intention et les modalités de 



concertation et qu’annexées… telles qu’annexées à la présente délibération ; d’autoriser le 
Président à signer tous actes et documents se référant à cette affaire. 
Intervention de Monsieur le Président : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Qui est pour ? Qui 
est contre ? Qui s’abstient ? Le rapport est adopté. Merci Monsieur FAGGIANELLI. Rapport suivant, 
Monsieur le premier Vice-président.  
Intervention de Monsieur Xavier LACOMBE : Donc l’aspect financier. C’est une décision 
modificative n° 16 du budget principal qui concerne… qui doit être effectuée, qui concerne un 
ajustement de prévisions budgétaires initiales aux besoins concernant le budget principal. Donc, il 
vous est proposé d’adopter cette décision modificative n° 16 de l’exercice 2023 du budget principal 
tel qu’il est présenté dans ce rapport, à savoir au budget principal, en fonctionnement, en 
dépenses : +357 239,42 euros ; charges à caractère général au 011 : -70 000 ; atténuation de 
produits au 014 : +357 239,42 et au… attribué donc les +70 000 aux autres charges de gestion 
courante au chapitre 76. Ça, c’était en fonctionnement en dépenses. Et en fonctionnement, en 
recettes, donc +357 239,42 sur les impôts et taxes au chapitre 73 donc de ce montant. C’est tout 
simplement une modification, mais surtout, surtout comme il était explicité dans le rapport, une 
augmentation de la taxe de séjour. Je suis heureux de voir arriver la Présidente de l’OIT. Donc 
357 000 euros en plus de taxe de séjour pour l’année. J’en profite et je voudrais saluer le travail qui 
est fait par les services, notamment les services finances. Je ne les nommerai pas, mais ils se 
reconnaîtront. Surtout depuis quelques années où nous étions encore il y a quatre ou cinq ans, si 
je ne m’abuse, de l’ordre de 600 000 euros de taxes de séjour et aujourd’hui, nous sommes à un 
million, pratiquement un million quatre, sachant que sur ce montant, 10 % sont reversés à la 
Collectivité de Corse, à la TC particulièrement et j’étais en train de jeter un coup d’œil très rapide 
sur le Paese, le magazine Paese d’Aiacciu. Tout simplement et je lisais avec la magnifique photo de 
la Présidente de l’OIT, c’est le visiteur qui paie la taxe de séjour et uniquement le visiteur. Donc, ça 
ne repose pas sur les épaules de nos administrés du territoire CAPA. Moi, je suis très heureux que 
cela soit en augmentation. Encore une fois, je veux vraiment saluer parce qu’ils ont fait un travail 
et j’étais auprès d’eux et au quotidien, je sais qu’ils ont été très scrupuleux et avec un taux de 
recouvrement exceptionnel, du jamais vu, presque du 100 % pratiquement, donc je voulais les 
saluer. Je vous en prie. Si vous voulez en délibérer ou échanger.  
Intervention de Monsieur le Président : La force des images. Est-ce qu’il y a des… ben oui. 
Madame la Présidente de l’OIT.  
Intervention de Madame Christelle COMBETTE : Merci Monsieur le Président. Je tombe à pic 
apparemment puisque je viens d’arriver. Sur le rapport qui concerne, entre autres, la hausse de la 
taxe de séjour. Alors, moi aussi, je vais saluer, bien sûr, le travail des services de la CAPA, mais 
j’aimerais surtout saluer le travail aussi des services de l’Office Intercommunal parce que c’est 
quand même grâce à son travail au quotidien de promotion et d’attractivité du territoire qu’elle 
permet justement au territoire d’accueillir de plus en plus de monde et surtout des gens qui 
restent séjourner sur notre territoire de plus en plus souvent et apparemment à peu près, on a une 
augmentation de 10 à 15 % chaque année donc voilà. C’est pour ça, je voulais quand même saluer 
les équipes de l’Office qui font ce travail promotionnel qui est très important et justement qui 
permet à cette taxe de séjour d’augmenter. Je vous remercie.  
Intervention de Monsieur le Président : Merci. Monsieur MINICONI.  
Intervention de Monsieur Jean-André MINICONI : Monsieur le Président, bonsoir à toutes et à 
tous. Alors, évidemment, je me réjouis que les nouvelles recettes soient inscrites au budget. Par 
contre, ça ne va pas régler le problème d’AirBnB. D’un côté, on voit que, comme dans beaucoup de 
villes en France, on a de plus en plus de recettes AirBnB et assimilés qui sont, qui deviennent 
nécessaires d’ailleurs à certains offices et au budget, et de l’autre côté, on a le problème qui ne se 
règle pas. Donc, ça sera un débat que l’on entendra, j’espère et puis, on n’a pas voté le budget 
principal, donc on va encore s’abstenir là-dessus évidemment pour des mesures de cohérence. 



Mais je tenais à vous faire… je tenais à vous faire remarquer que ce qui est bon pour les finances 
de la CAPA et de la ville n’est peut-être pas bon pour les administrés. Merci.  
Intervention de Monsieur le Président : Alors, moi, je n’ai pas bien compris la subtilité entre le 
bénéfice qu’obtient une institution qui représente ses administrés et le fait que les administrés, ces 
mêmes administrés ne pouvaient pas en bénéficier. Bon. Mais cela dit, je voulais vous donner un 
point d’information, c’est que sur la question AirBnB, alors s’il suffisait de décréter pour régler tous 
les problèmes, on adorerait ça et puis, honnêtement, on ne serait pas souvent en réunion. Il y a 
une mission parlementaire qui… d’ailleurs, peut-être Monsieur MARCANGELI peut en dire deux 
mots ? 
Intervention de Monsieur Laurent MARCANGELI : Merci Monsieur le Président. Écoutez, cette loi 
a été examinée dans un premier temps avant les vacances de Noël et vous avez eu le plaisir de 
recevoir les deux rapporteurs de cette loi, une député de la majorité et un député de l’opposition 
socialiste et le Président de la commission des affaires économiques, Guillaume KASBARIAN, qui 
soutient cette loi, que j’ai co-signée, qui effectivement vise à un peu plus contraindre ces 
opérateurs auxquels Monsieur MINICONI faisait référence. Cette loi, elle a malheureusement pas 
pu être examinée dans son entièreté pour des raisons de calendrier et on redémarre l’examen de 
la loi, là où nous nous sommes arrêtés, la semaine prochaine ou la semaine d’après. Sous réserve… 
mais avant la fin du mois de janvier normalement, cette loi, en première lecture, devrait être votée 
par l’Assemblée nationale, ensuite comme toutes les lois, elle sera examinée au Sénat et si accord il 
y a, elle deviendra définitive. Ce n’est pas… alors, là, encore une fois, pour apporter un peu, je 
dirais, une forme de… pas d’accord à Monsieur MINICONI, oui un accord, ce n’est pas une loi qui va 
tout régler non plus. Elle va être de nature à pouvoir améliorer un petit peu les choses, limiter. 
Monsieur le Maire, vous avez l’occasion avec d’autres maires du département de discuter de cela, 
notamment avec le maire de Zonza, le maire de PORTO-VECCHIO, qui sont aussi particulièrement 
impactés par ces sujets. Nous les avions invités à la mairie d’AJACCIO pour pouvoir rencontrer les 
deux députés rapporteurs du texte et le Président de la commission des affaires économiques. 
C’est un… c’est une contribution non-décisive et définitive, mais néanmoins importante à mon sens 
pour réguler le marché et apporter un peu plus d’équité, de justice et de cohérence par rapport à 
cette offre. Bon, ensuite, je ne vais apprendre à personne que vous avez des mouvements de 
masse dans l’économie, dans le numérique sur lesquels il est très difficile de se positionner si on 
n’a pas une vision la plus globale possible. J’en ai fait les frais, pour ma part, sur la protection de 
nos adolescents sur les réseaux sociaux. S’il n’y a pas demain des activités et des initiatives prises 
au niveau européen pour pouvoir contrer un certain nombre de méfaits provoqués par des progrès 
parce que je vous dirais que, au départ, ces plateformes sont une forme de progrès. Elles viennent, 
certes, se confronter à l’économie du tourisme et notamment aux professionnels du tourisme que 
nous avons rencontrés également à l’occasion de la visite de la commission des affaires 
économiques et des deux rapporteurs et je comprends, après on est sur des parts de marché, 
quelqu’un qui est dans l’hôtellerie, naturellement, ça lui pose problème, la multiplication d’offres 
sur les plateformes de type AirBnB. Elle n’est pas la seule. Elle est la plus connue. Mais il y en a 
d’autres. Je pense qu’il y a un mouvement de fond avec de faux bons exemples. Je vois, par 
exemple, ce que la ville de NEW YORK, on est très loin, on n’est pas dans le même droit, a décidé 
de faire, ce n’est pas forcément… le remède est parfois pire que le mal. Et j’invite celles et ceux qui 
s’intéressent à la matière de voir ce qui a été fait notamment à NEW YORK et qui devient très 
restrictif. La ville de PARIS, plus près de nous, se positionne mais elle n’est pas du tout dans la 
même dimension que la nôtre avec la même fréquentation et les mêmes périodes de 
fréquentation. Mais voilà. Les zones tendues, en tout cas, ce texte parle de zones tendues. Il 
démontre que le phénomène, il n’est pas que sur la Corse ou la Côte d’Azur, mais il touche 
également le Pays-Basque, il touche également la Bretagne, il touche également la Normandie. Il y 
a eu un travail, un travail de fond qui a été effectué. Il y a également la différenciation entre zone 



tendue et zone tendue. Je parlais de Zonza tout à l’heure qui est quand même une grosse 
commune de l’intérieur, mais parfois, ces plateformes, elles peuvent être utiles pour des toutes 
petites communes de montagne et c’est là tout l’intérêt. C’est-à-dire qu’il faut différencier. Alors, 
évidemment, le AirBnB n’a pas la même signification dans le Cruzi donc dans le… que dans la CAPA 
et dans la ville d’AJACCIO. C’est ce que je… nous avons essayé de dire et ce qu’ont dit les 
rapporteurs. Donc, j’invite les élus de la CAPA qui sont intéressés à consulter cette proposition de 
loi, qui est une contribution dont je suis cosignataire et donc défenseur, que je voterai lorsque le 
débat sera arrêté à l’Assemblée nationale, c’est-à-dire d’ici quelques jours et évidemment pour ce 
qui concerne les travaux et les efforts qui ont été réalisés ici à la CAPA, moi, je ne peux que m’en 
féliciter parce qu’il faut que nous allions chercher les financements là où ils sont, que c’est une 
contribution qui est juste, qui est en plus à un tarif qui est acceptable, qui correspond à un travail 
de fond qui a été réalisé et qui permettra à l’Office Intercommunal que dirige notre collègue, 
Christelle, de pouvoir fonctionner mieux avec des moyens qui lui sont propres parce que fléchés 
directement sur cet outil. Donc voilà.  
Intervention de Monsieur le Président : Merci Monsieur le Député pour ces précisions. Oui ? Je 
vous en prie.  
Intervention de Madame C. COMBETTE : Merci Monsieur le Président. Juste pour… je voudrais 
répondre aussi à Monsieur MINICONI par rapport au fait qu’il dit que les… l’augmentation des 
recettes ne sont pas forcément en direction des administrés, ne bénéficie pas aux administrés. 
Moi, ce que je voudrais dire pour les recettes de l’Office Intercommunal du Tourisme, c’est que je 
pense à quasiment 98 ou 99 % des recettes de l’Office vont dans l’économie locale et justement 
pour en revenir à la taxe de séjour, la taxe de séjour, elle est là pour justement travailler sur la 
promotion et l’attractivité du territoire et cela, on le fait en partenariat étroit avec bon nombre 
d’acteurs économiques locaux. Il y a quelques années, il y avait 60 partenaires à l’Office. On est à 
plus de 260 cette année et on est encore en augmentation puisqu’on est en période de travail 
justement de partenariat. Donc, c’est quand même autant de personnes qui font confiance au 
travail de l’Office et qui sont prêts à travailler avec nous, donc justement parce que les retombées 
vont… enfin, ils sont bénéficiaires justement de ces retombées. Donc, je voulais quand même 
apporter cette précision et vraiment, vous dire que quasiment 100 % du budget de l’Office 
retombe dans l’économie locale. Je vous remercie.  
Intervention de Monsieur le Président : Merci. Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? Le 
rapport est adopté. Rapport suivant. Merci.  
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : C’est le rapport numéro 6 qui est tout simplement une 
révision de l’autorisation d’engagement relative à la rédaction du Schéma Territorial de 
Restauration Écologique, le STERE. Donc, dans la continuité de ses compétences et de ses actions, 
notamment en matière de SAGE et du site NATURA 2000, l’Agence de l’Eau a souhaité que la CAPA 
élabore un STERE. Cette prestation nécessite de faire appel à un prestataire extérieur. C’est un peu 
la réponse que j’avais faite à Monsieur Jean-François CASALTA qui s’était interrogé : pourquoi nous 
ne faisons pas plus d’études en interne. Faudrait-il avoir les gens compétents et les capacités à le 
faire. Vous voyez, ce sont des choses très précises, très techniques, très pointues. Donc, pour cela, 
il faut abonder les choses avec une répartition différente et il est demandé de modifier 
l’autorisation d’engagement pour un montant de 53 000 euros TTC. Comme je viens de le dire, c’est 
demandé par l’Agence de l’Eau voire exigé. De réviser les répartitions de crédits de paiement 
comme suit : en CP 2024 : 20 000 et en CP 2025 : 33 000 euros, tout cela en TTC. D'autoriser le 
Président ou son représentant à l’exécution de ce programme et d'autoriser le Président ou son 
représentant à signer tous actes et tous documents se rapportant à cette affaire. 
Intervention de Monsieur le Président : Merci. Est-ce qu’il y a des demandes de précision ? Qui est 
pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? Le rapport est adopté. Merci. Le rapport numéro sept.  
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : Qui est aussi une révision d’autorisation d’engagement 



relative à l’étude pour la mise en place de mouillages sur des sites de plongée. Donc, ça doit 
correspondre à quelques communes de la CAPA. Donc, suite à une étude de fréquentation réalisée 
en 2021 sur le golfe d’Ajaccio, la CAPA a décidé de porter l'aménagement et la gestion de sites de 
plongée, afin de répondre à l'action CN3. Donc, en conséquence, il est… nous sommes dans 
l’obligation de modifier l’autorisation d’engagement pour un montant de 85 000 euros TTC et de 
réviser la répartition pour les crédits de paiement comme suit : CP 2024 : 78 000 TTC et CP 2025 : 7 
000 euros TTC et d'autoriser le Président à signer… ou son représentant à l’exécution de ce 
programme ajusté des modifications présentées ; d'autoriser le Président ou son représentant à 
signer tous les actes et documents se rapportant à cette affaire. 
Intervention de Monsieur le Président : Merci. Est-ce qu’il y a des demandes de précisions ? Qui 
est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? Le rapport est adopté. Rapport numéro huit.  
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : Rapport numéro huit, là aussi, c’est une révision 
d’autorisation de programme et autorisation… AP/AE et d’autorisation d’engagement. Modification 
des calendriers de paiement. C’est tout simplement, toujours en application des articles du Code 
Général des Collectivités, il est proposé de réviser comme suit la répartition prévisionnelle de 
crédits de paiement d’autorisation d’engagement relative à l’élaboration du troisième programme 
local de l’habitat, troisième PLH et le rapport appelle à modifier, suite au mandatement intervenu 
dans le cadre de la journée complémentaire, il convient de corriger le tableau comme suit, c’est-à-
dire les CP 2023 pour un montant de 18 615 euros au lieu de 16 800 et le CP, les crédits de 
paiement CP 2024 : 6 385 au lieu de 8 200 euros et il vous est donc demandé d’approuver cette 
révision.  
Intervention de Monsieur le Président : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Qui est pour ? Qui 
est contre ? Qui s’abstient ? Le rapport est adopté. Rapport numéro neuf.  
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : Rapport numéro neuf, c’est la dotation complémentaire 
CIAS, exercice 2023. Monsieur le Président, sauf… il est donc en cours d’exécution budgétaire, le 
CIAS a dû faire face à des pertes de recettes, ainsi que l’augmentation de certains postes de 
dépenses pour faire face à une demande toujours croissante sur l’ensemble du Pays Ajaccien. Moi, 
je suis… je lis ce rapport comme vient de le souligner le Président avec un peu d’amertume non pas 
pour le Président qui gère bien les choses, mais ce qui me gêne dans cette affaire, c’est que le CIAS 
de la CAPA prend en charge des dépenses qui ne relèvent pas de son rôle, de sa compétence. En 
deux mots, nous sommes en train d’assumer des besoins qui devraient être pris en compte par la 
Collectivité de Corse. Ou du moins, si cela était possible, par convention, les CIAS, Monsieur le 
Président sous votre couvert, devraient, pourraient les assumer mais conventionnés avec une 
compensation. Donc, je crois que là-dessus, il y a un travail. Monsieur VALLÉE, directeur général 
adjoint, a déjà soulevé le problème. Je crois qu’il a bien, à la fois, quantifié, qualifié dans un 
premier temps et ensuite quantifié et j’aimerais bien que pour le budget 2024, cela soit corrigé 
parce que c’est donc un complément epsilon de 70 000 euros pour la dotation annuelle au titre de 
l’année 2023 pour le CIAS de la CAPA. Donc, il vous est demandé d’attribuer ce montant de 70 000 
euros et d’autoriser le Président à signer l’avenant à cette convention cadre CAPA-CIAS, ainsi que 
tous les actes y afférant.  
Intervention de Monsieur le Président : Merci. Monsieur le Président du CIAS ?  
Intervention de Monsieur David FRAU : Merci d’abord pour l’engagement de la CAPA auprès de 
notre… question que nous avions soulevée déjà l’année passée et de manière récurrente, nous 
nous apercevons que le règlement des aides continue à être… demandes qui sont de plus en plus, 
allez, importantes de la part de nos administrés et quelque part, heureusement que le CIAS fait 
face sur le territoire de la CAPA. Nous avons un service social qui travaille, des demandes qui sont 
pressantes et des réponses qui sont quasi immédiates de la part de nos services et pour cela, pour 
cela, quelquefois, ça dédouane un petit peu le chef de file qu’est la Collectivité de Corse. Peut-être 
faudrait-il que nous soyons moins efficaces pour faire en sorte que les demandes… non, je ne suis 



pas d’accord ! Nous devons être là, auprès de nos administrés et c’est pour cela que nous allons 
continuer, mais je souligne et je renforce votre propos, Monsieur le Vice-président, Monsieur le 
premier Vice-président, pardon. Il n’est pas normal que nous ayons à faire face à cela à certains 
moments.  
Intervention de Monsieur le Président : Merci. Est-ce qu’il y a d’autres prises de parole ? 
Monsieur ? Bon, affaire à suivre. Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? Le rapport est 
adopté. Merci. Rapport numéro dix.  
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : Bon, tout simplement, c’est… il vous est demandé de 
prendre connaissance et d’acter le rapport de la CLECT en date du 18 décembre 2023 relatif à la 
compétence GEMAPI et d’autoriser le Président ou son représentant à signer tous actes et 
documents s’y afférant. Ce rapport étant joint, avec l’exposé, le périmètre, enfin tout ce qui a été 
modifié et ajusté, les ouvrages à réaliser. Voilà. Tout est dans ce rapport. Je ne vais pas le reprendre 
et le relire. Ça serait trop long et trop fastidieux.  
Intervention de Monsieur le Président : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Qui est pour ? Qui 
est contre ? Qui s’abstient ? Le rapport est adopté. Merci Monsieur le premier Vice-président. On 
vous retrouve un peu plus tard. En fin de soirée. Rapport suivant, rapport numéro onze, Monsieur 
VOGLIMACCI.  
Intervention de Monsieur Charles-Noël VOGLIMACCI : Merci Monsieur le Président. Ce rapport 
concerne la modification de la convention de coordination entre la Police municipale 
intercommunale et les forces de sécurité de l'État et ça concerne, bien évidemment, l’utilisation de 
caméra individuelle. Donc, il convient de modifier la convention de coordination entre les forces de 
sécurité de l’État et la Police intercommunale de la CAPA suite à l’acquisition de caméras 
individuelles. Le but étant de prévenir les incidents au cours des interventions, de constater les 
infractions et de collecter les preuves nécessaires à la poursuite de leurs auteurs. Ces caméras 
incitent les agents de police à adopter un comportement exemplaire vis-à-vis des contrevenants et, 
par la même occasion, ces derniers à une attitude respectueuse envers les policiers. Donc, il vous 
est donc demandé d’approuver les modifications apportées par l’avenant de la convention de 
coordination ci-joint et la convention de coordination modifiée par l’ajout de l’article 19 jointe en 
annexe et d’autoriser le Président à signer l’avenant à la convention de coordination initiale, ainsi 
que tous les actes et documents afférents. 
Intervention de Monsieur le Président : Merci. Est-ce qu’il y a des prises de parole ? Qui est pour ? 
Qui est contre ? Qui s’abstient ? Le rapport est adopté. Merci Monsieur VOGLIMACCI. Rapport 
suivant, Madame Annie SICHI.  
Intervention de Madame Annie SICHI : Le rapport numéro douze qui vous est soumis comporte la 
création de deux emplois permanents, adopté lors de la réunion du comité social territorial en 
date du 14 décembre 2023. Il s’agit d’un poste de chargé de mission transition énergétique. Il s’agit 
d’un poste à la direction, à la DGA aménagement. Ce chargé de mission contribuera à la 
conception, à la coordination et à la mise en œuvre d’actions liées… local ajaccien. Une convention 
de mise à disposition a été proposée à l’instant au bureau communautaire afin de mettre un agent 
municipal à disposition de la CAPA à hauteur de 50 % pour effectuer ces missions. Ensuite, vous 
avez un poste de chargé de mission prévention des risques majeurs. Ce poste est attaché à la 
direction de la protection et de la valorisation du cadre de vie. Il sera chargé notamment de suivre 
les actions programmées dans le cadre du programme d’action et de prévention des inondations, 
dit le PAPI en cours et d’élaborer le PAPI 2024-2030. Il sera également chargé de la gestion des 
digues proposant la zone aéroportuaire de Campo dell’Oro. Ce poste fera l’objet d’un appel à 
candidature. Il est demandé donc au conseil communautaire de créer les emplois tels que 
présentés en annexe.  
Intervention de Monsieur le Président : Merci. Est-ce qu’il y a des demandes de précision ? Qui est 
pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? Rapport adopté. Merci. Rapport numéro treize.  



Intervention de Madame A. SICHI : Alors, la délibération qui vous est soumise comporte la 
modification de huit emplois permanents, adoptée lors de la réunion du comité social territorial en 
date du 14 décembre 2023. Il s’agit sur les huit postes modifiés : six correspondent à une 
modification de l’organisation des services, qui a été actée lors du CST du 14 décembre par rapport 
à l’évolution des besoins de la collectivité et qui, à ce jour, ne sont pas pourvus. En revanche, deux 
postes correspondent à des évolutions de mission des agents communautaires. Vous avez un poste 
de gestionnaire géomètre topographe et un poste d’assistant administratif et financier. L’évolution 
des missions de leur fiche de poste entraîne pour ces deux postes une évolution du cadre d’emploi. 
C’est pour ça… c’est pour cela qu’il est demandé au conseil communautaire de modifier les emplois 
tels que présentés en annexe.  
Intervention de Monsieur le Président : Merci. Est-ce qu’il y a des demandes de précision ? Qui est 
pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? Le rapport est adopté. Merci Madame SICHI. Rapport 
suivant, Monsieur David FRAU. Numéro quatorze.  
Intervention de Monsieur D. FRAU : Rapport d’orientations générales du futur Contrat Local de 
Santé… la CAPA est donc responsable de l’élaboration du contrat local de santé pour notre 
territoire et suite à un comité technique qui s’est tenu le 14 septembre avec donc les représentants 
de la CAPA, du CIAS, de la MSA, les usagers, la Collectivité de Corse, l’ARS, l’IREPS, trois axes ont été 
fixés : prévention, promotion de la santé en un ; société inclusive, laboratoire d’innovation sociale 
en deux et en trois, le comité… le contrat local de santé mentale du Pays Ajaccien. Pour ce dernier 
point, un groupe de travail sera… de préfiguration sera constitué dès 2024 et en conséquence, il 
nous est demandé de prendre acte des orientations générales du futur contrat qui sont exposées 
dans le présent rapport ; de valider la création du groupe de travail et de valider que la mise en 
œuvre du CLS sera partagée entre les services de la CAPA et le CIAS ; évidemment de valider le 
maintien du comité constitué, du comité de pilotage constitué sur l’élaboration du CLS. Il me 
semble d’ailleurs qu’il devrait même y avoir une réunion demain matin, si je me souviens bien de 
ce que m’a dit Monsieur ROSSINI.  
Intervention de Monsieur le Président : Est-ce qu’il y a des… Est-ce qu’il y a des demandes de 
précision ? Est-ce que vous voulez voir… on va vous montrer. Qui est pour ? Qui est contre ? Qui 
s’abstient ? Merci Monsieur FRAU. Rapport suivant, Monsieur LACOMBE, le retour.  
Intervention de Monsieur X. LACOMBE : Oui. Tout simplement l’autorisation donnée au Président 
de signer une convention cadre de partenariat dans le cadre de la mise en œuvre du PAT et de la 
formalisation du comité consultatif de développement rural dans le cadre de la mise en œuvre du 
SDAR, Schéma Développement Agricole Rural, 2030. Donc, comme vous le savez, le Schéma de 
Développement Rural 2017-2022, la CAPA a mobilisé une nouvelle fois des acteurs locaux pour 
construire le futur schéma. Ce projet a été validé en conseil communautaire. Cependant, la CAPA 
n’entend pas porter seule ce défi. Il y a de nombreux enjeux et un large partenariat est identifié 
pour accompagner la démarche. Donc, l’intercommunalité souhaite et je tiens à le saluer ici, 
l’implication… vous en avez la liste. Elle est exhaustive cette fois-ci, mais longue, de tous les 
partenaires qu’ils soient étatiques, locaux ou régionaux. Donc, qui viennent nous soutenir, nous 
accompagner, nous permettre d’améliorer les choses. Je voudrais saluer non seulement leur 
présence, leur implication et tout ce qu’ils apportent en termes d’ingénierie et donc, aujourd’hui, 
l’occasion nous est donnée de signer un partenariat très large avec ces différents acteurs et 
d’autoriser le Président à signer tous ces documents.  
Intervention de Monsieur le Président : C’est très aimable à vous. Est-ce qu’il y a des questions ? 
Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? Le rapport est adopté. Merci Monsieur le premier 
Vice-président. Rapport suivant, Monsieur Stéphane VANNUCCI.  
Intervention de Monsieur Stéphane VANNUCCI : Bonsoir, bonsoir tout le monde. Chers collègues, 
Monsieur le Président.  
Intervention de Monsieur le Président : Est-ce que vous voulez changer de place ?  



Intervention de Monsieur S. VANNUCCI : Dernière fois que je me mets à côté de lui.  
Intervention de Monsieur le Président : Non, mais ça, ne vous inquiétez pas que c’était prévu.  
Intervention de Monsieur S. VANNUCCI : C’était écrit. C’est un peu comme à l’école. Donc, révision 
du Plan de Déplacement Urbain, donc le PDU. Dans le cadre de la vie du PDU 2019-2029 et des 
évolutions législatives, une révision à mi-parcours est recommandée et pourra être accompagnée 
d’une évolution vers un Plan de Mobilité, donc nouveau cadre remplaçant le Plan de déplacement 
Urbain. Il s’agit ici d’informer le conseil communautaire du lancement d’un marché permettant de 
désigner un prestataire pour accompagner l'ensemble du processus de révision du Plan de 
Déplacement Urbain de 2019 en Plan de Mobilité donc PDM, ainsi que son évaluation 
environnementale. Le PDM renforcé par la Loi d'Orientation des Mobilités (LOM) donc L, O, M, 
s'inscrit dans une démarche de lutte contre le changement climatique, la pollution de l'air, la 
pollution sonore et la préservation de la biodiversité. Il représente une étape cruciale pour 
redéfinir les politiques de mobilité sur l'ensemble du territoire de la CAPA. Le prestataire extérieur 
sélectionné aura pour mission de réaliser le diagnostic de la mobilité, de préparer à animer les 
comités de pilotage, de mener les études nécessaires, d'élaborer le projet de PDM révisé et son 
évaluation environnementale. La dépense sera pluriannuelle en Autorisation d’Engagement et 
Crédits de Paiement (AE et CP) tel que cela a été approuvé lors du conseil… de la séance du conseil 
du 14 décembre 2023. Les principaux enjeux de la Révision du PDU en PDM. Donc, c’est redéployer 
et continuer de mettre en cohérence les politiques publiques de la CAPA ; prise en compte des 
nouveaux besoins dans le cadre de l'évaluation du PDU 2019 ; obtenir un nouveau document 
pratique, concret et opérationnel ; concerter ; mettre en comptabilité avec les autres documents 
de planification ; établir le suivi des actions du PDM. En conséquence, il est demandé au conseil 
communautaire d’approuver la démarche de révision du PDU en PDM pour une révision effective 
classique de mi-PDU en 2025 ; d’autoriser le Président ou son représentant à signer tous les tracts 
et documents se rapportant à cette affaire. Merci.  
Intervention de Monsieur le Président : C’est-à-dire qu’à la fin, on n’a pas bien compris. On peut 
repasser les bandes, peut-être ? Merci. Merci. C’était très courageux. Honnêtement, je ne pensais 
pas que vous deviez… est-ce qu’il y a des prises de parole ? Monsieur MINICONI.  
Intervention de Monsieur J.-A. MINICONI : Évidemment, on souscrit totalement à la démarche. 
C’est un dossier qui est lourd, qui est important, mais qui est vital pour l’ensemble de nos 
communes. Je voulais simplement dire que, aujourd’hui, c’est un… les investissements qui seront à 
faire dans l’avenir seront des investissements qui seront très, très lourds. Si on veut vraiment 
décarboner le transport, ce sont des millions d’euros. Ce n’est pas… un bus hydrogène coûte un 
million d’euros, par exemple. Alors, on peut le rétrofiter à 400 000 euros, mais il faudra s’attendre à 
ce qu’il y ait des enveloppes très conséquentes si on veut décarboner l’ensemble de la chaîne des 
transports. Évidemment, le transport collectif prend toute sa part. Je voulais simplement signaler 
que, dans ce document, je voudrais que… et il sera sûrement étudié, mais qu’on prenne aussi en 
compte le vieillissement de la population. Parce que dans les vingt prochaines années, on va avoir 
beaucoup de personnes… de plus en plus de personnes âgées. Évidemment, ça demandera des 
transports collectifs adaptés, tout ça, etc. Et pas forcément beaucoup plus de pistes cyclables. 
Enfin, on ne va pas les opposer. Mais ce que je veux dire, qu’il faut… là aussi, il faut commencer à 
réfléchir là-dessus. Merci.  
Intervention de Monsieur le Président : On peut anticiper la politique en direction des personnes 
âgées et en même temps, travailler sur le dynamisme territorial en accueillant des jeunes. Est-ce 
qu’il y a d’autres prises de parole ? Qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? Le rapport est 
adopté. Merci Monsieur VANNUCCI et rapport suivant, passation d’un bail emphytéotique aux 
consorts FORCIOLI CONTI dans le cadre de la réalisation d'un transport par câble. Je rappelle 
parallèlement donc à la procédure de DUP, des négociations amiables ont été menées avec les 
différents propriétaires des terrains impactés par le projet. Au terme d’un protocole d’intention 






